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,- Jean BOUYEI!. - 1 --------

RAPPORT PROVISOIRE 12,as 
. ~-~\lwt_~~-J.S!~; ~o~es r 7-l ~tfuATION ET COMPORTEMENT DES ACTEURS DES PAYS INDUSTRIELS 

FACE A LA COOPERATION INDUSTRIELLE AVEC LES PAYS EN DEVELOPPEMENr/ 
------- - -~--· --· --· 

Enquete internationale - ALLEMAGNE - FRANCE - HOLLANDE - ITALIE 
realiseE> avec la collaboratro·n-- -

d'Instituts·et organismes de ~echerche et de developpement de 
1 1agriculture en pays du Tiers Monde. 

- Organismes d'etudes et d 1experimentation pour le machinisme 
agricole destine aux pays en developpement. 

- Syndicats professionnels des constructeurs de machines agricoles 
et de materiels de biens d 1 equipernent. 

- Societes d'engeenering. 

- Constructeurs de tracteurs et machines agricoles et de materiel 
pour 1 1 Agro-alimentaire. 

- Grandes Soc~etes 
- Petites et moyennes entreprises 
- Groupements de petites ct moyennes entreprises. 

·PREALABLE 

Les interview ont eu lieu dans un contexte objectif et 
confidentiel pour 1 1 elaboration d'un document de travail interne. 

Le but etait de conna!tre l'avis des organisrnes et des 
entreprises des pays industriels sur la cooperation industrielle 
entre les petites et moyennes entrepriscs et les pays en develop­
pement et de recevoir toutes remarques, idees et suggestions in­
dispensables i la preparation des documents necessaires A la 
prochaine Consultation de BUENOS AIRES (17 - 22 Octobre BJ). 

Le schema de discussion etait large et se developpait 
sur deux themes : 

1) - L'ONUDI desire intensifier ses actions apres la con­
nultP~ion pour aboutir ides solutions concr~te~. 

II) 

- L'ONUDI a 1 1 intention de faire des propositions sur 
des idees nouvelles pour d&clencher des actions de 
cooperation indust~ielles. 

- L'ONUDI desire elargir le dialogue avec les industriels 
avant la consultation d'octobre. 

- L'ONUDI souhaite que le maximum d'industriels ou leurs 
representants participent a la prochaine ~onsultation. 

- Avis favorables ou non des industriels et des orga­
nismes sur la coop~ration industrielle avec les PVD • 

. . . I ... 
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QUE POURRAIT FAIRE L'ONUDI? 

Sur un plan general, il est souhaitable que l'ONUDI 
mette tout en oeuvre pour : 

- se faire mieux connaitre tant dans les pays industriels 
que dans les pays en developpement en precisant sa vo-
cation et ses intentions. 

- Mettre en place une politique de contacts avec tous les 
interlocuteurs concernes par 1 1 iildustrialisation. 

- Apporter toute l'information necessaire aux PMI et 
a~x PVD. C'est une lacune qu'il faut combler au plus 
vite. 

- Fournir des exemples sur les experiences tentees avec 
des commentaires sur les reussites et les echecs. 

- Etre plus realiste et moins theorique dans toutes ses 
actions. 

- L'ONUDI doit raisonner en termes economiques et avec des 
notions de rentabilite pour les entreprises. 

- Etre en contact permanent avec les pays et si possible 
avec les entr~prises ou leurs representants profession-
nels. 

- L'ONUDI doit creer son image de marque en proposant des 
idees originales et en faisant des efforts pour qu'elles 
soient appliquees. 

- Intervenir dans un processus de selection des PVD pour 
definir ceux qui sont industriaJisables i court et 
moycn terme et par ordre de priorite. 

- L'ONUDI doit agir rapidement pour arreter l'aggravation 
constatee dans les PVD. 
Faire comprendre que la cooperation industrielle doit 
etre la finalite d'accords commerciaux prealables qui 
ont permi de "mieux se conna!tre". 

- Mettre en place des hommcs et des structures proches de~ 
pays industriels pour orchestrer toutes les actions 
qui scront mises en place et suivre les projets. 

- L'ONUDI doit poss~der un aervice coopera~ion industrie!~· 
dans le secteur professionnel concern~ avec la partici­
pation d 1 industriels pour definir les grandes lignes 
d 1 intervention. 

- "Descendre sur le terrain" pour mioux conna!tre les 
problames et mieux se faire conna!tre. 

- Etudier la misc en forrne d 1 un code deb investissements 
permettant des accords equitables pour les partenaires. 

- L 1 0NUDI doit preparer les Pays en developpcment et 
informer les PMI pour que soient negocies des contrats 
solides et durables. 

- Doit d~finir un code de la formation professionnelle, 
action indispensable et prioritaire, sans laquelle 
aucun devoloppement industriel ne sera possible. 

- L'ONUllf doit cl10i&ir ses "cibles" en pcnsant que ccr­
tainH pays intlustriels nc sont pas interesscs par la 
coopcra t ion :i.nclustriello ma is :iuc certains pa1s c11ro·· 
peen~ jH!UVcnt apportcr heaucoup sl ils sont Lddcs, 

- L'GNUJJl dolt faire "unP se]cctioll "<let; pays i11dus:,ri
1

'J 

qu.i s 1r·ngageroni Pi pour~;u.iv.cont leurs cffoPt::> • 
• • 1 I 4' • e 
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- 11 faut dei'inir UC!:i rc;;lcs internat.ional<!.; pour 

cvi tcr la"concurrencc en retour" par lcs }>\TD vcrs lcs 
pays industricls qui se serout cnr:at:es dans la coopcratiL>: 

- L1 0NUDI doit collaborer etroitement avec les instituts 
et tous organismes de recherche et de developpement con­
c~rnes par 1 1 evolution industrielle des PVD i travers 
l'agriculture, le machinisme agricole et l'agro-alimen­
taire en g~neral. 

- Doit personnaliser les projets et les confier i des 
hommes responsables qui seront les coordinateurs entre 
tous les services. 

- Doit prendre en charge toutes etudes sur 1 1 industriali­
sation des PVD en collaboration avec des bureaux d 1 en­
geenering et consultants connaissant parfaitement les 
problemes industriels et les partenaires et pays concer­
nes. 

- L'ONUDI doit etudier une formule de garantie sur la 
qualite des projets d'implantation prescntes aux bailleurs 
de fonds qui doivent consentir des prets financiers. 

- Doit informer les pays industriels du besoin urgent 
d 1 hommes de qualite et d 1 experience dans les PVD pour 
assurer des responsabilites industrielles. 

- Informer egalement les industriels (PMf) de 1 1avenir reel 
de la cooperation industrielle avec les PVD qui se fera 
et sera irrcverslble. 

- L1 0NUDI doit ctre un catalyse~r a tous niveaux. 
11 doit intervenir aupres des gouvernements des pays 
industriels pour que les PMI soient encouragees, aidees 
et garantie~ pour des projets de cooperation induntriels 
avec les PVD. 

LES PMI DES FAYS INDUSTRIELS 

Ces entreprises peuvent transmettre beaucoup d 1 idees 
innovatrices et possedent la flexibilite indispensable pour 
apprehender des marches nouveaux suivant des formules nouvelles 
telle que la cooperation industrielle. 

Elles sont tres conscientes des difficultes du monde 
industriel • Elles sont tres interesseos ~ar les marches pou­
vant exister dans les PVD et elles sont/pour y acceder dans la 
mcsure ou les enga~ernents qu 1 elles devlont prendre ne depasse­
ront pas leurs moyens. 

Ces entreprises sont dirigees par guelques personnes, 
indispensables, tres occupees; tres engagees, qui manque de 
temps. 

. Cc.r tajnos d 1 entre elles fabriquaient et fournissaient du 
materiel agricole simple (traction animale) aux PVD mais devant 
les difficul tes d 1 :o<portation et la concurrcncclocale a.rtisanalo 
elles cnt abar.donne ces productions. r,•est le p~obleme des wate­
riels ayant un niveau technologique trbs bas pour lesquels les 
transfertz nc snnt pas possjbJ.,!s ou ininte1:cssants d 'autant 
qu 1aucunu protccLjon industricllc nc pout ~trc cnvisae6e • 

. 
• •• I • • • 
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Par contre, les PMI sont tres seduitcs par l'idee de polyva­
lence et de diversi:fication des unites de production qui 
seraient implantees en considerant que ce serait ravorable ~ 
1 1 cquilibrc des ~h~rgcs de production et ~ une rccherchc de 
rentabilitc qui est indispensable. 
Ccci ~ la condition que le machinisme agricole, qui serait 
prioritaire, soit "protege" ; c 1 cst-h-dire nc risque pas d 1 fitrc 
abandonne au pro:fit de la :f'abrication de produits plus rentablrs 
L 1 obligation de maintenance ct de SAV pour les matcriels est ~ 
respecter :formellcment. 

Les PMI ne peuvent pas jouer les philantropes et clles n•ont 
pas la possibilite d•attendrc des annees pour percer sur ccs 
nouveaux marches, sans un espoir de rrntabilitc qui doit com­
penser leurs apports et leurs c:f:f'orts. 
Elles sont actuellement vulnerables sur leurs marches tradition­
nels et elles ne peuvent auementer leurs risques :finru1cicrs qui 
sont leur preoccupation principale. 

Les PMI ont subi des echecs ou ont constatc ceux de leurs 
collcgues , dans des actions de cooperation industriellc uvcc 
les PVD ct clles sont prudentes et septiques pour certaillcs, 
pour s 1 eneaeer dans cette nouvelle voie • 

Les Pl\U compre1ment quc la coopcrat.ion inuustriolle lcur scra 
indjspensable dans le temps, qu'elles pourront dccouvrir ct 
s•exprimer dans des nouveaux marches, qu•cn fl11alitc cc nc doit 
pas ctre Ull recul social pour leur entreprise mere, mais elles 
me~mrent les risques en VOUlant eviter Ull recul technologj_quc 
malgre la necessite d'une simplification des produi.ts pour une 
meilleure adaptabilit6 suivant les conditions particulibres 
d 1 utilisation dans lcs PVD. 

Elles sont d'accord pour participcr ~ 1'6tude et ~ la realisa­
tion de produits sp6cif'iques en y apportant tout leur savoir 
faire, ~ la condition qu'ellcs connaisscnt lcs marches ct lcs 
conditions nouvellcs dans lesquclles elles devront s 1 encaGur. 

c•cst toujours le problbme de !'information qui est incxistan~c. 
Actucllement, elles ne savent pas ou ellcs vont • Certainns, 
coup6es des r6alites de ccs m~rch~s ont tentd des cxpdric11ccs 
avcc 1 1 appui de cortains oreanismcs nationaux qui les ont aid6cs 
au depart. 
Les r6sultats ont et6 d6cevants pour ellcs ct pour lcs PVD. 

Les PMI considcrcn.t qu•~lles n•ont pas un interct direct clnns 
la cooperatjon industrielle et que leur action dans ce sens est 
un element moteu= qui doit apporter ~ l'cnsemblc des actcurs des 
avantages sub~tenti.els, de toutc sortc, Plles vculcnt quo lcs 
risquefi soicnt partacds. 

Elles peuvc11t accepter des risques mai.s ceux-ci ne doivent pas 
ctre plus importants que CCUX qu I ellC!S }JTCllllC!llt habi tucllcrnent 
pour lours marches tradi tiormel s. 

J<alcs souhai tent ctudier toutes lcs poss:ibil~. tes de collabo­
ration ttvcc des gr<mdeH soclctcs intPrnationalcs d.ms le but 
cl' une complcment<iri tc de prod.uctj on, en sous-trai tancc, sur lcs 
mr.1rches de::; l'VD. 

• • • I • • • 
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Les PM.I considerent qu'ellcs devraicnt etre aidecs pour 
ouvrir les marches de l 'exportatio11 vers ll"sPVD en act_ions de 
ncgoce, pour mieux connaitre les besoins, les techniques a 
appliquer et leurs nouveaux partenaires af'in que la phase s11:i­
vante qui constituerait la cooperation industriell~ s•encha1ne 
normalernent en parf'aite harmonic avec leurs partenaircs dans 
l'cspoir de la reussite souhaitce. 

Les PHI veulent etre inf'ormees et ne peuvent s•engager 
seules. 

Elles vculent rencontrer. des interlocuteurs qui compren­
nent le langage industriel. 

Elles souhaitcnt que tout soit mis en oeuvre pour que lcs 
matcriels :fou1·nis aux PVD so.i.ent utilise::.; normalemcnt ct bcne­
:ficient de la maintenance at du service aprcs vente indispc11-
sable a la satis:faction des clients et au mainticn de leur 
irnar;e de marque. 

Elles dcmandent des actions de :formation a taus niveaux, 
cncadrcment, maitrisl), production, service aprcs vcnte, com­
mercial etc •• 

Les PMI vculent etre assurees de la cooperation des 
pouvoirs publics, responsaolcs des pays en dcveloppcment qni 
doivent ma.;-ii:fcster de leur conviction dans des accords de coo­
peration industrielle. 

Elles veulent connaitrc le nivcau tcchnologique de:-> possj­
bili tcs industriclles, d~jb implantces, af'in de nc pas risqucr 
de f'airc "des doubles cmplois" duns leurs apports ct leurs jn­
vcstissements. 

Ellos ne souhaitent pas participer :financicrcmcnt au 
capital des nouvclles cntreprises, si non, acceptcraicnt 
"une carte de visite" 

Pour rcnfor~er leurs possibilit6s, dans certains cas, 
elles peuvcnt sc 0roupcr cntrc ell.cs, pour proposer u11c gamme 
de mat.cricls complemcntaires permcttant d'elargir la diversitc 
des produits a ~abriqucr. 

Les PHI pcuvent apporter leurs connaissanccs, f'ruit de 
leur experience et d 1 cfforts pendant des deccnnics ct parf'oi.s 
de plusieurs een6rations. c•cst un poteuticl et unc valeur 
inestimable. • 

Les PIH dolvenL vcndl'c ce qu' ..Jlle.s unt en stock. Dans 
la .i·ccc.::;.sjon cconorniquu itctuelle, c!let; scront pcut cLr(~ ubl.i.­
r;ee·~; dc1 di!e-h1.vu£tir pour cc1·t.ain[; prodults. Ce dcs~nvcsiizsc-­
meut. pourra.i t Ctrc "trans:f6.i·c" vcrs les i'V-'J. 

Elles 30Uhai tent que la mecani.GiiL.ion ar,;ricole des I'VlJ 
f> 'cfTuc tue av cc une Gnlec L .ion de~.; pro<.lui ts qu 1 ellc.s f'ab1· .iqucn L 
eL non pas rcjnventer rl'autrc::s rr1-1tcriels qui cntraincrait h ttn 
l' cc lt 1 t, {) c h110 1 0 r; .i q u (~ • 
11 est neces5a:irl• que le poids des moyens :fjnanciers so.it en 
rapport HVCC le chif:f1·e d' af':faires real isablc cl"!eC lcs PVD. 

, .. I . .. 
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LES Cm.ANDES SOCTETES NATTONALES 

Elles ont d6ja r6alisc beaucoup d 1 implantations en coope­
ration industrielle avec les pays en d6veloppement. 

Elles apportent a leurs partenaires le :financement, le 
personnel, l.a technique, le materiel de production et bien sou­
vent les ~ppuis politiqucs. 

Mal~re cela, elles ont des di:fficultcs a surmonter. 
Leurs partenaires sont les gouverncments dan::; beaucoup de 

cas ou des promotcurs et industriels privcs dans les grands 
pays en dcveloppement {NEXIQUE, BRESIL, etc ••• 

Les grandes socibtcs sont trbs prcoccupees par la n6ces­
si t6 d'un environnemcnt industriel dans les PVD ou elles s'im­
pla:1tent • LI absence d I un tissu de Pr.II polyvalentcs ayant des 
possibilites de divcrsi:fication duns leur production est un 
:frein a leur developpement et une contrainte dif'.f'icile a sur­
monter. 

Ces societc::- sont tres favorables a une collaboration 
avec les entreprises nouvelles qui s•implanteront dans les 
PVD et elles sont pr!tes a les aider et a les soutenir dans 
leurs intentions. 

Elles souhaitent qu•une organisation de la sous-trai.tancc 
soit misc en place localement pour une organisation ration11cllc 
de :fabrications annexes, complementaircs a leurs proerammcs de 
base. 

Elles souhaitent cgalemcnt etre ini'ormces des projct~ 
de nouvcllcs implantatio:is pour essayer d 1 harmoniser lcur::; 
besoins avec les possibili tcs uouvellcs de prod11c L; ion qu:i. 
seront prcvues. 

Elles sont trbs conscientes du temps trbs long, n6ccs­
saJrc a obt£•nir unc rentabili tc des trans:ferts qu' elles c:ff'ec­
tuent et de la perseverance qu'll :faut avoir constamment. 

Ces socictes sont des "animateurs industricls" dans les 
PVD, elles accueilleront f'avorablcment toutcs les instances 
publ:iqucs OU privees qui SC joindront a clles pour rcsoudrc J.es 
nombrcux problf~mcs cxistants. 

Voj r dans ANNEXE ITALIB proposition 1''IAT 

L~~s J:NSTITUTS .FT ORGJ\NTSMES CONCERNES PAR LE DEVELOPPmlF:NT 
AGRICOLB ET PAH L' lNJJUSTRIALISATlON JJES PAYfl EN JJEVELOPPDIENT. 

Toutcs 0es institutions souhaitcnt particlpcr ~ !'indus­
trialisation rlcs PVD par la voie de la cooperation avec les 
PMI,dcs pays industrialises. 

Ils considcrent que c'cst la seule possibilite de rcussir 
si tous les paramctres en jeu sont ~ien6tudies. 
Toute:fois, ils regrcttcnt qu'actucllcmcnt il n'cxistc pas de 
coordination des ef'f'orts f'aits par chacun ct surtout quc t(lUtc 
l' inf'orma ti on qu:~ ex istc soi t dispcrs6c ct ~1 la limi tc cti,c116c • 

. . . I . .. 
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Ils cousidcrent que le mac?· inisme aF,ricole L!t;ricole 
europeen ne peut pas etre trans:fcre dans 1cs PVlJ. 11 :faut de 
nouvcllcs tec1u1iques claborees avec des priucipes de simplicitc 
et de robustesse. 

Ces reclwrches doivent etre [~Uidees avec beaucoup cle 
sens pratique de :fabrication pour 1 1 emp1oi de composants exis­
tants, d 1utilisation et de maintenance :facile. 

Il :faut des mat6riels speci:fiques et originaux. 
Ccs oreanismes con:firment que le nivcau teclmique de la mdca­
nisat ion agricolc dans lcs PVD est trcs bas et que lcs machincH 
agricoles construites par les pays industrialises nc sont pas 
adaptccs aux cultures des pays en dcveloppement et qu•en con­
sequence il ne peut ex:ister des marches surs ct durables. 

Ils sont d 1 accord pour e:ffectuer toutes 6tudes nccessaires pour 
rcsoudre les problcmes existants et dans certains pays, ils 
peuvent ctre aides par lcur gouverncment ' mais il est ab::;olu­
ment nccc~saire que l'in:formation arrive. 

Ils pensent que 1 1 0NUDI doit 6tre l'or~anismc qui pcut :faire 
des syntheses et coordo1mer la di:f:fus ion. 

La diversi:ficatiun de production ct la polyvalencc des unites 
de production sont trcs importantes pour elargir le marchc clu 
machinisme ar;ricole vcrs les besoins cle matdriels pour 1 1 aEr6-
alimcntairc. 

11 :faut abs1Jlumcnt evi tor lcs pert es importante:; de produi ts 
ar;ricoles (JO ~ 40 %) a la suite du manquc clc possibilites de 
stockar;e ct de trans:for•nation sur place. 

Ces orcanismes ont deja bcaucoup de dossiers d'ctudcs qui sont 
prcts. L 1 0NUD1 cloit ctrc cgalement la plate-f'ormc indispcn:sablc 
pour quc les pays industrials, lcs PVD et les organismcs de 
rccherchc se retrouvcnt po~r prcndrc toutes decisions d'actions 
dans l'intcr6t commun. 

LES PAYS EN VOIE DE DJ;;VELOPPEMENT. 
LBUH Cm.ll'OHTEMENT t~T LEUH SITUATION 

~!'I~!'!r'~Q~ : Les remarques qui sont prccisccs ci-dcssous ont 
etc ra1tcs par les dif'f'crents ncteurs questionncs. Elles 
pcuvcnt rcf'lcter la v6rit6 mais clles sont ' ' ·.co· _ a ver1 . .1. ier • 

. 
Neanmoins, c 'est 1 'ima~! quc donncnt !es PVD aux obser­

vatcurs qui sont toujours a la ruclwrchc d' informat1· ons u1· , . q . 
pourraicnt cventucllemcnt modi:ficr lour ju~emcnti .. 
Les PVD proclam~11t que lour aerlculture est prloritajrc mais 
ils nc f'ont rien pour la dcvcluppcr. 

Jls rcscrvent lcurs Capi.taux disponiblcs OU lcs emprunts qulj}s 
obticuncnt aux crands projcts ct non ~l lcur avcnlr agrlcole • 

. . . I . .. 



- 10 -

Dans certains de ces pays ou 1 1agriculture est rentable, 
1'argent ue va pas aux f'crmiers. 
Les pays plus pauvres re~oivcnt des aides pour importer des 
produits alimentaires et ne :font pas d 1 e:f:forts pour produire 
plus. Cette politique est ne:faste pour eux ct pour les pays 
industriels. 

En general, dans ces pays, les produits a~ricolcs sont 
achetcs aux productcurs a des prix trop bas. C 1 est une erreur 
:fondamcntale pour leur economie. 

L'a~riculturc est toujours le parent pauvre dans les 
PVD qui ont trop souvcnt tendance a penser quc les pays i.ndus­
triels lcur doivcnt tout sans contrepartie~ 

11 f'audrai.t que 1 1 0NUDI cf'f'acc cet etat d 1 csprit qui 
f'ausse toutes lcs relations cntre PNI et PVD. 

En cc qui concerne lcur industrialisation, les PVD n 1 ont 
pas 1a motivation de l'invcstissement d'unc :fa~on pro:fonde ct 
durable. Cette constatation entraine a penser qu 1 .il est n6ces­
saire d'cf'f'cctuer unc selection de ces pays suivant des cri­
tcres a def'inir. 

Les PVD n'accordent pas toujours les prioritcs aux pro­
duits esscntiels n6cossaircs a leur survic et c'est une lacunc 
grave. Ils ont des dif:flcultcs ~ dc:finir ce qu 1 ils vculcnt 
car ils ont unc m6connaissancc totalc de lours problcmes. 
lls ont une lourdcur administrative dis~uasivc pour lcs PMI. 

Dans un tel contexte, il en r6sulte qu 1 ils ont des ni­
veaux d'cvolution trcs dif'f'crents et il est ncccssairc d 1 en 
tenir comptc pour def'ini:c 11ne m6thodologle de devcloppemcnt 
industriel, d'autant qu'ils nc sont pas prepares pour r6suu<lre 
le.s problcmes de lcur mecanisation a~rlcole et encore moins de 
leur industrialisation. 

Les PVD ont incontestablemcnt des di:ff'i.cultcs f'inancierc::> 
mais le climat des investisscmcnts n'est pas clair. 
lls ont 6t6 entrain6s dans un dquipcmcnt avec des tracteurs 
sans aucunc preoccupation des cl1aines de culture qui doivcnt 
nccessaircment ~tre adaptees pour apporter une efficacite m@mc 
modeste. 

11 faut qu'ils possbdent la documentation de tout cc qui 
exlste en mati~re de matericls agricoles, les micux adapt6s b 
leurs besoins ct quc des experts les assistent en permanonce 
pour les conseillcr sur les opportwiit6s d'cquipement qu'ils 
ont a saisir. 
Ils·sont actuellement incapables d'acheter des materiels cor-
rcspondants h !curs besoins reels. 

Pour !'utilisation ratio1mcllc des ~quipcmonts qu 1 ils 
posscdent ct pour lcur mainlcn.ance, il n•cxistc aucunc f'ormu­
tion des utllisatcurs ct des "vcndcurs" locaux qui doivcJJ.t 
assurer le service aprcs-ventc ct il y a toujours un risquc 
do destruction OU de mauvaisc utJJ.:isation de leur equ:ipemcnt 
m&mc le plus simple. 

. .. I . .. 
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Toutes ces rcmarques :font comprendre qu 1une inf'ormation 
et unc :formation tres intense doit ctre f'aite avant OU paralle­
lemcnt au dcveloppemcnt de leur industrialisation par le macl1i­
nisme ac-ricole. 

Les PVD sont ouverts a cettc industrialisation mais ils 
sont incapables de la maltriser. c•est dans cc contcxte que les 
oreanismcs concerncs et les pays industricls doivent intervenir. 

L'absence de tissu industriel, le manque de dccideurs 
prepares au dcveloppement industriel sont une lacunc erave 
qu 1 il f'aut combler rapidement. 

Ces constatations s 1 appliquent ~t de nombreux pays. 
Certains :font exception mais il :faut savoir dc:finir des prio­
ritcs pour conserver un equilibre de dcveloppcment en eux, 
pour cviter quc le~· plus pauvres ne s•en:fonccnt encore plus 
<lans les di:ff'icultcs. 

CONSJDEH.'\TION"S CENERALES 

:Dans une tcllc analyse sc dceac-ent certaines ligues 
d'actlons qui dolvent 6tre retenues, suivant des prioritcs h 
respecter : 

- La communication d'in:format:ions a tous acteurs, a 
tous nivcaux. 

- La :formation a promouvoir tlans les pays en dcveloppemcnt 

- La notion dv pro:fitabilitc pour les partenaircs qui est 
la base d 1 une reellc collaboration ct d 'nne durabili u; 
pour l'avenir. 

- L'obligc:~tion pour les pays en dcveloppcmcnt de s•orGa­
niser daus leur acriculture, dans la mccanisation, 
pour l'iudustrialisation ct en general dans lcur admi­
nistration. 

11 :faut t;cuir compte des aspects cconomiques et poli­
tiqucs de chaque pays. 

- Le rapport profit-risque est un moyen de decider des 
opportunitcs h saisir. 

- La polyvulcnce des unites industrielles et la tliversl­
f'i cation <l«JS produits h :fabrlquer sont n6cessaires. 

- Jl faut f'airc unc selection des pays pour def'in:ir des 
pr.iorites. 

11 est absolument nccessaire <le prcvoir une pru-inclus­
trialisat:i.on avant toute rechcrche de partcnaires 

' inclustrJcls. 

C 'Ps t tm0 problc·ma t ique nouvelle daus un contcxtc nouveau 
dans laquelle il f'audra savo.ir qne : 

- Aucuue c:Li UC sericusc Jl I a etc f'ai te pour 1 'acr icul turc 
des PVD dcpuis 20 armecs. 

- 11 11c f'aut pas produirc des mach:ines ac;ricoles tlans Jes 
PVJJ si cJ les sont JH•u ou ma] Utilisccs. 

- La poli i.i qlf~) cl' acha L de tructcurs suns equj pCfll(•nb; clc· 
cuJ turc c::-;1: Hcif'asb?. 

. .. I . .. 
I 
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il faut raisonnc·r en terme de chaine de culture et 
non de tractcur. 

Il :faut absolument do1mcr des exemples de Cc qui a etc 
realise avec SUCC~S OU ~checs ct proposer des "scenarios'' 
de ce qui dolt ~tre :fait. 

Certains pays sont plus attracti:fs parce qu'ils ont un 
potcntiel r~aliste. 

La m~thodoluGie qui consisterait ~ debuter la collabora­
tion par unc action commercialc permettant de veri:fier 
la realit6 <lu marche et;une bonnc comprehension entre 
partenaires ct cnsuitc proGresslvcment la mise en place 
d'une unit~ de production pourrait ~tre un processus a 
rctcnj_r. 

Il :faut appliqucr des methodes strat6ciqucs de rationa­
lisation ct de diversl:flcation pour !'exportation ct un 
type de collaboration bien de:fini. 

11 cxiste unc reaction pro-cycliquc suivant la conjonc­
ture internatlonale, qui peut modifier la position des 
partenaires industriels suivant les diff'icultes qu'ils 
peuvent avoir sur leurs marches traditionncls. 

La"pression" des pays industriels n 1 est pas su:f:fi.samment 
:forte sur les PVD pour promouvoir la coop6ration indus­
triclle, d'autant que leurs PMI sont en surproduction. 

Pour !'industrialisation, il faut pcnser en termes de 
rcntabilite. 

Les modelcs industrie:ls europcens nc sont pas trans:fe­
rables. 

Il en est di:ffcrPmment pour les socie'tcs transnationalf's 
qui apportent, f'inancemcnt, perso1mel tec~1ique, mat~ricl 
et appuis politiqucs. 

Les ··march6s doivcnt fttre considcres en volume critigue 
qui reprcsentc w: minimum sons lequel i1 ne faut pas 
dcsccudrc. 

Les r6sultats des 6tu~es et cnqu~tes faites sur lcs pro­
babili tes, lcs cssais realises ne sont pas connus. 

Les utilisateurs potcnticls du machinisme agricole sont 
mal connus ct incapables d 1 util :iser rut l 01~uelJ.e111<.:Ht 
lcs materiels les plus simples qui leurs sont propos6s. 

Il en resultc de ce con~tat quc 1 1 evolution et la f'abri­
ca ti on du machinismc ac-ricole est un cas trcs .dif'f'i cile, compte 
tenu des particularitcs de cc secteur 6conomiquc et industrial. 

'Le cas de la SISCO~~ a mnrqu6 les esprits et i1 f'aut prou­
vcr quc la methodc util:i.f' .:e etai t mauvaise. 
Le tJavoir cxi.ste daus lcs P:-11 des pays industricls mais la moti­
vation cl':i.nvcstissemcnt et d'industrialisation n'existe pas d'unc 
f;-_ic;cm proi'oudc et durable dans lcs pays en dcvcloppemcnt-; 

Les dif'J'icul t(;s sont d 'autant plus [:randcs quo lcs PVIJ 
OJI l un ni vcau tccluwJ ogiquc bas. 

. .. I . . , 
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Le programme d'action est large, et il necessitera unc 
bonne cohesion des acteurs, notamment de tous 1es oreanismes con-
cernes. 
Ces derniers doivent a1_;ir pour les P.MI et lesPVD et non pas lini-
quement pour eux. 

Les gouvcrnements des pays industriels sont ec:;alement tres 
concernes par l'aide qu'ils doivent apporter a leurs P.MI et par 
wic incitation generale dans 1aquclle l'exportation des "Elites" 
(disponibles actuellement) sera une f'orme de rayonnement de 1eur 
niveau intellectuel et innovateur. 

L 1 0NUDI se devra de "preparer le terrain" dans les PVD en 
etant le coordinateur de toutes les bolUleS volontcs qui SC ma­
ni:festcnt actuellement mais atte:.ident une organisation ration11ellc 
et ef'f'icace pour agir. 
Il :faut maintcnant que l'ONUDI "f'ixe les principes d'un nouveau 
cadre de cooperation. 
11 y aura un probleme de temps pour surmontcr les contraintes et 
1es obstacles. 

Cette action ne pourra etre que progressive aprcs une 
phase de rc:f1exion et de conception. 
11 :faudra ensuite passer ~ la realisation en pensant ~ la mise 
en place de reseaux de contacts pour que 1 1 0NUDI soit en "vrise 
dirccte" avec tous 1es acteurs concernes, notamment, 1es pays et 
leurs entrcprises. 

L'ONUDI doit avoir un role de catalyscur. 

Cette etude pcrmet de constater des realites dans le monde 
industrie1 mais c11e est incomplete. 

Il f'audrait :faire la meme demarche auprcs des pays en devo­
loppement pour conna1tre le POTENTI8L DB LA COOPEHATION INDUS­
THIELLE DANS LES PAYS EN DEVEIOPPEMBNT AVEC LES JNFHASTRUCTUHES 
EXISTANTESc 

Ce peut ~tre un des sujets a traiter a BUENOS AIRES en 
parallele avcc les objectif's qui. peuvcnt deja t\tre detel:'miocs 
parmi toutes les idees-:force qui appara1sscnt dans ce document • 

.. 
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CONCI .. US T. ONS 

Cette consultation de pays industriels europeens a 
travcrs des entrcprises ct leur environnement, apportc la con­
£irmation que dans des relations commerciales et pour une coo­
peration industrie1le avec 1es pays en developpcment, les even­
tuels partenaires NE SE CONNAISSENT PAS, S'OBSERVENT mais rien 
ne se produit. 
Les PMI des pays industriels sont interesscs par les marches 
nouveaux que consti.tuent les pays du tiers monde mais HESTTENT 
a s•enga~er par crainte d'echecs et 1es pays en developpement 
ATI'ENDENT. 
Pour dcbloquer cctte situation, il est neccssaire d 1 claborer 
un PLAN-CADRE dans lcquel apparaitront les diiTerents paramotre::; 
qui condit;lonnent une cooperation entre les PHI des pays inc.Ius-
triels e~ les PVD. 

En particulier, il £audra retenir en priorite 

- L'INFORMATION permanente qui doit etre transmise aux £uturs 
partenaircs et a leur cnvironnement : 

- Synthcse des resultats obtenus dans toutes les 
'tudes.rcalisees par les organismes specialises, 
nationaux et internationaux. 

- Compte rendu des essais de materiels dans diSf'crcuts 
pays. 

- 'fendances et evolution de teclmiques nouvelles. 
- Situation cconomique des pays industriels et du T.H 
- Documentation et f'iches techniques des materiels 

existants • 
- Marches potcutiels sous forme de volume~critiquc. 
- Tendances politico-economique des pays. 
- Modification dansleur evolution acricolc. 
- Contraintes particulibres et specifiques de chaquc 

pays. 
- Niveau d'assimilation a !•industrialisation 

dans lcs PVD. 
etc ••• 

~OTION DJ~ HENTABTLITr~ ET DE RISQUES 

- Directe pour les ~ays industrialis6s dont lcs FDI 
ne pcuvent prendrc des ri~qucs inconsider6s en fi­
nancemcnt et en temps pour des nouveaux marches qui 
qui ne ·seront.rentablcs.qu 1 f.i. moycn terme. 

- Indirccte pour les PVD qui devi:Ortt assurer leur 
dcvcloppemcnt econ.omique, par unc industr:ialisaiiou 
i>rogressivc et rationnclle,pour ameliorer le niveau 
de vie de leurs ressortissants et d6velopper leur 
agr .icul ture• 

... I . .. 
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ASSIST.\NCE des PMJ des pays industriels et des organismes 
d•ctude et de recherche : 

Par des contrats de moyelllle et lon~ue duree en 
a.ccompagnement des actions cl 1 industrialisation. 
Par !'intervention d 1 experts pour le choix des oppor­
tunites a saisir dans le domaine de leurs .investis­
sements dans lcs biens d 1 equipement. 

- Pour !'utilisation ratlonnelle des produits qui cor­
respondent a leur besoin. 
Pour appliquer avec rieueur une politique de mainte­
nance et de service aprus vente indispensable au bon 
:f'onctionnement des materiels. 
Responsabilite de gestlon des ent.reprises confi~es 
a des Elites des pays industrialises. 
Position des grandes socictcs qui dcsirent apportcr 
leur cooperation dans la mise en place d 1 wi tissu 
industriel indispensable. 

etc •••• 

- LES PRODUITS ct•equipement agricoles et autres a proposer en 
pr.ior·i te 

Le cas particulier du materiel a traction animale. 
Systcmcs de culture mecanises et motorises qui pcr­
met tent le dcveloppement de !'agriculture et un 
amortissemcnt normal dans le temps. 
Fiabilitc suivant les contraintes inhercntcs aux PVD. 
Matericls complementaires au machinisme agricolo po.ir 
elargir les proi;rammcs de production vers l'ar:ro­
alimcntaire. 
Prioritc de certains produits de biens d'6qulpemcnt 
indispensables a la vie des pays. 
S6lectlon du nivcau teclmologiquc des 6quipements. 
Dc:finition des secteurs professionncls dans la trans-
:formation du m6tal. 
etc ••• 

TYPES JJIENTH.EPRTSES a restructurer ou a creer 

Voir rapport J .BOUY'~R "Diversification des productiow 
Le materiel agricolc dans lea biens d'6quipcmcnt 
prioritaircs" • 

... 
- SELECTION DES PAYS qui veulent ou pcuvent collaborer. 

Les PMI dos pays lndustr.iels qui peuvcn.t apportcr 
leur savoir f'aire, lcur experience et lcur dynamismc. 
Les pays en devcloppement qui vculcnt s•industrialisc1 
et qui sont industrialisables en priorite. 

. .. I . .. 
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-FORMA"r:!ON.dans les pays en developpement et mise en plae;e des 
structures speci:flques pour leur industrialisation : 

Formation des hommes a tous niveaux 
Production 

- Utilisateurs 
- Tcchniciens presents en permanence 

- Pr6paration de structure~ d 1 accueil 
Administratives 
Teclmiques 
Commerciales 

- MOYENS DE FINANCEMENT ET GAR!".NTIES pour les PHI des pays in­
dustricls et lcs P.V.D. 

- Volonte des PVD de ·reserver une partie de leurs 
ress~ourccs :financicres provenant de leur agri­
culture a leur equipement ae:r J.cole. 

- Garantie de bonne eestio:r_ des nouvellcs entrc-· 
prises pour les bailleurs de :fonds. Structures 
bancaires. 

- Elaboration d 'w1 code de~ investissements. 
- Intervention :finanribre d~~ organismes interna-

tionaux pour des dossiers scrieux deposes par lcs 

P.v.n. 
- Aide des eouverncments tles pays industrialises 

a lcurs PMI qui s'engaeeut dans la C'JOperation 
industriclle avec lcs PVD. 

- Garanties de paiemcnt. 
etc •• , 

- P~=<OTECT tON INDUSTRIELLE 

.. 

- Pour les PMI par une application stricte de la 
procedure de _propricte industrielle. 

- Pour leG PVD par 1' intcr.,·ention de leurs r;ou­
vcrnements pour toutcs dispositions concernant 
la :fiscalitc, les taxes douanibres sur les im­
portations, les lois sociales. 

- Par un.e divcrsif'icatiou rationnelle d~s dif:fe­
rents secteur& industricls dans la transf'orma­
tinn du metal et de la metallurgic • 

DES Jo;XEMPLES de cooperation in.dustrielle cntre PMI ct pays 
en d6vcloppcment 

- Sur des cas c-xj stants avec lcs ccl1ccs ct lcs 
rcussitcs, pour lcs analyser ct en tircr l'cx­
pcrlcnce pour l'avcu.lro 

... I . .. 
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- Sur des projets qui pourraient etre des "model.es" 
dans l.esquels les PVD et les PMI pourraient s'i­
dcnti:fier pour de:finir l.eur propre position et 
decider de leurs intentions. 

1.. 1 0NUDI doit creer "un environnement pro:fitable" aux parte­
naires de la cooperation industrielle, particulierement aux 
pays en developpement. 

I1 doit de:finir des "barri~res" pour ses interventions dans 
1a mesure ou il lui sera possible, exceptionnel1ement de lcs 
surpasser. 

Cette etude con:firme qu 1 il existe un consensus entre certains 
pays industriel.s europeens pour des actions de cooperation in­
dustrielle avec des pays en developpement. 

Il:; souhaitent :fermement que 1'0NUDI coordonne tous 1es moycns 
disponibles et possibles pour que 1es acteurs se retrouvcnt 
dans un dialogue constructi:f qui contribuera a un developpe­
ment industriel nouveau, pro:fitable a tous. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-

.. 

Jean BOUYER 

Septembre 8J 
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ANNEXE 1 

28 Juillet 1983 

Visite INSTITUTE OF AGRICULTURAL ENGINEERING 
W A G E N I N G E N 

Mr. HAGTING - Directeur 

Mr. SIEPAM - Cooperati0n 

Get institut et le gouvernement hollandais font beaucoup d'efforts 
pour aider les entreprises hollandaises a exporter notamment vers 
les pays en developpement. 

Actuellement, assistance en INDONESIE par financement NUFFIC plus 
gouvernement pour creation d'une faculte "mecanisation agricole" 
et "machines agricoles". 

L'Institut a pour vocation 

1) La recherche fondamentale 
2) La recherche de nouveaux produits (faite par equipe 

de la recherche fondamentale) 

Il collabore avec les PMI hollandaises pour preparer 
des projets d'implantation en PVD. 
Exemples : 

- Batteuse a riz petite puissance (5 CV) transportable 
repondant aux conditions de 1 1ASIE en particulier. 

- Charrues a traction animale 
- Distribnteurs d 1engrais manuels 
- Equipementpour les serres 

et autres projets non programmes a ce jour. 

Recherches importantes pour la pomme de terre ALGERIE - EGYPTE -
INDONESIE - SYRIE - MOYENT ORIENT, en collaboration avec les pro­
ducteurs de pomme de terre hollandais. 

Etude plantes et machines correspondantes, egalement en collabora­
tion avec les PMI hollandaises. 
Objectifs : fournir semences et machines dans differents pays. 
Egalement entretien des cultures, stockage et conservation et 
surtout formation des utilisateurs. 

Projet important au VIET-NAM pour la creation d 1industries locales 
et d'ateliers de reparation dans le secteur de la transformation 
du metal. Le financement est assure en partie par l'a~sociation 
des amis du VIET-NAM et le ministere de la cooperation hollandais. ' 

~ 

Les responsables de l'Institut considere que la cooperation indus­
trielle des PM! avec les PVD est necessaire. 
!ls sont tres conscients que la periode de l'exportation d~ pro­
duits finis vers ces pays est maintenant depassee et que les en­
treprises, petites et moyennes hollandaises doivent s'orienter vers 
une collaboration technique et de production, en particulier, pour 
le machinisrne agricole, 1 1agro-alimentaire et les biens d'equipe­
ment en general. 

. .. I ... 
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Ann. l (suite) 

Mais ils pensent que beaucoup de contraintes existent et qu 1 il est 
necessaire de les surmonter le plus rapidement possible. 

- Financement pour les PM! quin 1 ont pas lea moyens 
de faire des actions se~ieuses seules. 

- Financement des PVD (sur des dossiers serieux) 
- Manque d 1 informations 

- Connaissance des marches 
- Conception des produits specifiques aux 

pays 
--Resultats des essais effectues avec des 

materiels adaptes. 

L'Institut regrette que toutes les etudes realisees dans de hom­
breux pays ne soient pas rassemblees et transmises aux organismes 
de recherche qui sont necessaires pour aider les entreprises (PMI) 
qui desirent s'orienter vers les marches nouveaux des PVD. 

Les echecs constates n 1encouragent pas a investir, t~nt les fOU­
vernements des pays industriels dans des aides aux entrerrises et 
aux organismes de recherche, que les entreprises elles-memes'dans 
des actions innovatrices. 

Il est constate quc les PVD, qui sont demandeurs, ne connaisscnt 
rien aux probl~mes de la mecanisation agricole~ 
Les utilisateurs potentiels ne sont pas definis et sont incapables 
de se servir rationnellement des materiels les plus simples qui 
peuvent leur etre proposes. 
Aucune formation, d 1 utilisation, de maintenance , n 1 est faite. 
Les marches ne sont pas importants et les moyens financ~ers insuf­
fisants pour rentabiliser des productions specifiques dans les 
pays industriels et localement. 
L 1 exemple VICON qui s 1 est implante aux INDZS depuis 10 ans est 
rappele (equilibre de rentabilite seulement en 1982). 
L'Institut appr~cie beaucoup que 1 10NUDI se manifeste "sur le 
terrain" et la visite faite donne beaucoup d 1 espoir. 

L 10NUDI doit prendre des dispositions "pratiques" en etroite col­
laboration avec tous les organismes nationaux responsables, coope­
ration, rechcrche, professionnel et les PVD pour definir des 
actions concertees pour passer le cap difficile actuel. 

C1 est en connaissant les besoins, ce qui a ete fait, le niveau 
d 1 evolution de certains PVD, les aides qui peuvent etre appo!·toes, 
que 1 1 Institut pourra intervenir dans la limite de ses possibilit~i 
qui sont importantes, compte tenu des finance~ents que le gouver­
nernent hollandais est dispose a lui apporter • 

L'In~titut a envoye 250 questionnaires aux PMI hollandaises pour 
la cooperation industrielle avec les PVD - 50 reponses sont favo-
rables. 

- Possibilit6 de participer a la reunion en ARGENTINE. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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NETHERLANDS SOCIETY OF FARM 
Machinery Manufacturers 
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ANNEXE 2 

28 Juillet 1983 

A participe a la reunion avec le ROYAL TROPICAL INSTITUTE 

Etant expert a l'ONUDI Pt ayant partici~e a la reunion prepara­
toire de Mars 83, il a confirme q1ie 1 1 UNI DO doi t intensifier son 
action de "terrain". 

Il considere que dans l'etat actuel de la situation, l'indus­
trialisation des PVD par les PMI est une utopie. 
Il a rappele l'exemple de VICON aux INDES qui depuis 10 ans a in­
vesti beaucoup d 1 argent. C'est seulement en 1982 qu'une tres le­
gere rentabilite a ete obtenue. 

Aussi, il pense que l'ONUDI doit faire de gros efforts pour jus­
tifier son existence dans le machinisme agricole. 
L'idee de la polyvalence et de la diversification doit permettrc 
de reussir avec des materiels simples, tout au mains au depart. 

Il faut une progressivite dans l'integration des fabrications 
locales. 

Les PMI hollandaises sent favorables a une cooperation indus­
trielle avec les PVD mais il est necessaire qu'elles soient ai­
dees par tous moyens, par leur gouvernement. 

Ceci est possible si 1 1 0NUDI rempli son rSle de coordinateur et 
d 1 informateur, ce qui doit etre sa vocation. 

Mr KUIPER a indique des entreprises a visiter. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE J 

28 Juillet 1983 

Mr. Ir. C.A. de VRIES - Directeur 

- Tres interesse par visite ONUDI. Desire avoir plus de contacts 
et surtout etre mieux informe des possibilites de l'organisme. 

La vocation du R.T.I. est surtout une activite agronomique mais il 
est tres concerne par les equipe~ents agricoles simples pour pays 
tres sous developpes. 

Actuellement, les gouvernements des PVD qui achetent des materiels 
agricoles sont tres mal informes. Il en resulte une mauvaise adap­
tation des machines aux pratiques culturalea. 

Il est necessaire d'envoyer aux PVD des documentations de tous les 
materiels qui existent pour que ceux-ci puissent les etudier. 
A la demande des PVD, des experts pourraient juger de l'opportunitc 
de ces materiels dans leur pays suivant les besoins et les parti­
cularites des cultures, des saisons et du niveau d 1 assimilation 
des utilisateurs • 

Il est necessaire que des experts en agriculture soient presents 
dans les PVD pour faire l'education def gens. 

Il faut une banque d'information qui rassemb~e toutes les 6tudes 
connues, e~ fassc une synthese et informe constamment les PVD et 
les pays industrialises. 

Il est egalement necessaire de tenir compte des differents niveaux 
d'evolution des pays. 
Il doit y avoir plusieurs phases dans 1 1action a mener 

.. 

1) 

2) 

Diffuser tous les catalogues de ce qui existe 
en disponible 

Expliquer comment choisir les outils et com­
ment les utiliser 
Proposer des manuels specifiques a certaines 
regions (semi-arides, arides etc ••• ) 

3) Donner des conseils techniques aux PVD pour 
definir les materiels existants les mieux 
adaptes, en faire des adaptations si necessai­
re (experts) • 

II existe des organismes qui peuvent apporter ces services (FAO), 
mais ils doivent le faire en ltroite collaboration avec 1 1 0NUDI. 

11 est necessaire que les PVD aient des techniciens en permanence, 
sans quoi il y a echec. 

. .. I ... 
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Ann. J {suit" 

Le R.T.I. est tres favorable a la cooperation industrielle des ?VD 
ave~ les PMI, mais a condition qu'une action aussi importante soit 
pa1faitement organisee et ce doit etre le role de 1 1 0NUDI. 

Il est d 1 accord pour apporter sa participation dans ~a vocation, 
de s 1 occuper surtout des materiels destines aux petits fermiers. 

Le R.T.I. apporte beaucoup d 1interet a la transformation des pro­
duits (agro-alimentaire) et de ce fait apprecie 1 1 idee de la di­
versification des materiels qui pourraient etre fabriques loca­
lement y compris certains biens d:equipement • 

Il est en effet indispensable d'eviter les enormes pertes de pro­
duits, suite au manque de moyens de stockage et de transform&tion. 
L'exemple de 1 1 inexistance de petites huileries pour un village 
ou un groupe de village est rappele. Le projet d 1untel develop­
pement entrainerait a la fabrication de machines et d 1 installations 
simples (ex du CAMEROUN). 

Il doit y avoir une collaboration etroite entre les instituts et 
l'UNIDO qui doit rassembler toutes les informations qui existent 
et les diffuser dans tous les pays. 
Il faut connaitre, rar exemple, les pays qui n'ont pas de tracteurs 
et ceux qui en possedent. Les cogseils et les investissements sont 
totalement differents. 
L'UNIDO doit faire comprendre qu'il existe des difficultes techno­
logiques et qu 1 il n 1 est pas possible de systematiser les actions. 

L'UNIDO doit mieux se faire connaitre , avoir des contacts plus 
frequents ave~ les PVD et les pays industriels, faire des reunions 
dans lesquelles les problemes agricoles et techniques sont discutc:; 
La cooperation industrielle est certainernent l'avenir, la diversi­
fication et la polyvalence ~ont necessaires, mais il faut 1ue soit 
resolu pour les offreurs et les demandeurs les problemes d 1 in­
formation : 

- sur les equipements existants, standard OU 
adapt es 

- s~r_les possibilites d'adaptation si c 1 est , . 
necessa1re 

- sur les diffcrentes activites dans les cultures 
leur p1·otection 
leur fa~on particuli~re 

- sur le niveau de developpement des pays, leur 
dimension et leurs moyens 

- sur le niveau de leur formation • 
. 

Le R.T,I. est interesse par une participation a la prochaine 
CQnsultation en ARGENTINE • 

... 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 4 

29 Juillet 1983 

Mr. A. NIKS - Responsable exportation PVD 

Mr. BROUWER - Chef vente etranger 

Actuellement, cette societe exporte beaucoup dans les pays in­
dustrialises • Elle commence a developper son action vers les 
PVD et a cree une filiale au BRESIL (LELY BRESIL). 
C1est une production locale de composants pour fabriquer des 
epandeurs d'engrais. 
Parallelement, elle exporte dans quelques pays des machines com­
pletes : epandeurs, herses etc ••. 
Tres interessce par visite ONUDI pour connaitre la vocation de 
cet organisme international. 

Actuellement, en HOLLANDE, certaines entrepr~ses craignent que 
1 1 industrialisation des PVD provoque une concurrence pour les 
constructeurs des pays industriels. 
De plus, pour satisfaire les particularites d'utilisation des ma­
chines agricoles en PVD, il faut en revoir la conception techno­
logique , pour les simplifier et les adapter. Ceci pourrait etre 
considere comme un recul technologique pour des materiels qui en 
general sont sophistiques poiir repondre aux d6sirs des marches des 
pays industriels. 

Cette societe n 1est pas interessee par des ventes en coup par 
coup et desire une continuite pour assurer sa place dans les pays 
qui seront choisis. 
Elle veut intensifier son action vers les PVD et elle souhaite une 
assistance des instituts de recherche pour elaborer des materiels 
specifiques. 
Un essai d'implantation a ete fait au NIGERIA mais ce fut un echec 

- Temps perdu 
- Pas d 1 interlocuteur industriel 
- Manque de financement 
- Pas de structure technique sur place. 

Cette societe a evoque egalement la notion de risque et son 
souhait que des garanties puissent exister pour couvrir des en­
gage~ents qui peuvent entrainer a des investissements importants. 
Sur un plan general, il a ete constate, dans les essais qui ont 
ete faits, en PVD : 

- Une mauvaise utilisation des materiels 
- Un manque total de formation d 1utilisation 

et de maintenance 
- Aucune cooperation des pouvoirs publics 
- Aucune organisation industrielle 
- Aucune possibil.ite d 1 obtenir des informa-

tions sur le tissu indu~triel existant • 

. . . I . .. 



- 211 . 

Ann.4 (suit, 

L'idee de la polyvalence et de la diversification leur semble 
tres interessante si tout l'environnement necessaire peut etre 
mis en place. 

Elle ne connait pas la vocation exacte de l'ONUDI et elle aimerait 
etre mieux informee sur ses possibilites et les aides qui peuvent 
etre apportces tant aux PMI qu 1aux PVD; 

La cooperation industrielle est une necessite. Elle doit permettre 
un nouveau dialogue avec les pays en developpement:C'est l'avenir 
pour beaucoup d 1 entreprises qui cherchent de nouveaux marches, 
m8is il faut des regles bien etablies et l'ONUDI doit prendre en 
charge la coordination d'une action qui doit etre l'oeuvre des 
pays industriels, de leurs entreprises, des organismes nationaux 
concernes et des PVD. 

L 1 0NUDI doit mieux se faire connaitre par des contacts frequents 
a tous niveaux. 

-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 5 

HOLLANDE 29 Juillet 1983 

RUMPTSTAD B.V. 

ZG STADAAN'THARINGVLIET 

Mr. H.J. VAN RUMPT 

~res interesse par la visite de l'ONUDI. 

C'est une societe specialisee dans les outils de preparation du 
sol. 
Elle a conclu un accord au MALI pour la fabrication de charrues 
et instrument a traction anirnale. 
Elle desire se developper en Afrique francophone et autres pays 
MALAISIE, INDONESIE, SRILANCA. 

Mr. VAN RUMPT a l:intention de perscverer dans le developpernent 
de la cooperation industrielle dans la forrnule d'integration pro-
gressive. 
Actuellement, une machine est proposee et ensuite plusieurs autres 
modeles seront mis au point pour continuer 1 1 evolution de. la fa-
brication locale. 
La diversification et la polyvalence des unites de production 
doivent apporter une meilleure utilisation des investissernents et 
permettre une rentabilite financiere. 

Mr. VAN RUMPT confirme que le gouvernernent hollandais apportera 
son aide si les dossiers preeentes sent serieux. 

Toutefois, il insiste pour que les risques des entreprises PMI 
qui s 1 en~agent dans "cette aventure~ soient modules et i cet effet, 
il est necessaire que des principes de base soient definis. 
Il regrctte de ne pas connaitre suffisament l'ONUDI et aimerait 
participer a des reunions qui pourraient lui permettre d 1 avoir 
beaucoup plus d 1 informations sur les pays en developpement. 

Il ne pourra se rendre en ARGENTINE, mais il espere qu 1 un delegue 
des constructeurs hollandais participera a la prochaine consul-
tation. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 6 

30 Juillet 1983 

Mr. VOGELENZANG - Directeur 
- President Association constructeurs machines 

agricoles 
M~. PROVOOST - Export manager 

Ste VOTEX - Departement Expert 

La mecanisation a~ricole des PVD est une~idee ancienne. Pour 
reussir, il est necessaire d 1 avoir un maximum d 1 informations 

- Les machines agricoles deja utilisees dans ccs pays 
- Les cultures pratiquees et leurs particularites 

Ce qui peut etre fait 
- La volonte des pays de se mecaniser. 

Actuellement, VOTEX fait un gros effort pour 1 1 equipemcnt de la 
riziculture. L1 etude et la realisation d 1 une batteuse a riz simple 

.a ete faite mais sa diffusion est difficile bien que cette machine 
ait ete prevue pour une fabrication locale. 

La difficulte est le choix des pays a industrialiser compte tenu 
de leurs besoins et de leurs moyens. 

Actuellement, VOTEX a passe un accord avec l'INDONESIE (1500 bat­
teuses en fonctionnement). 

La fabrication en HOLLANDE etant trop chere, la solution proposee 
est : 

1) Fourniture machine complete (periode a definir) 
~) Fourniture en Kit complets pour soudure et assemblage. 

Technicien mis a disposition. 
3) Fourniture de composants mecaniques et fabrication 

de la machine localement (70/80 % integration). 
Assistance technique pour demarrage et dP.veloppernent 
(pour grandes series cette assistance est gratuite). 

VOTEX ne souhaite pas participer financierement au capital de 
1 1 entreprise existante OU a creeroouf dans le CBS d 1 une aide du 
gouvernement hollandais. 
Apres un ~remier accord, d 1autres produits pourront etre proposes 
dans la meme formule d 1 evolution. 
Sur 4n plan plus general, Mr.VOGELENZANG est persuade que la coo­
peration industrielle avec les PVD est la seule formule pour deve­
lopper les marches de ces pays. 

Les ventes effectuees en coup par coup sont nefastes pour les 
vendeurs et pour les utilisatnurs. 
Une cooperation technique est necessaire entre les partenaires • 

. . . . I .... 
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Il reerette toutefois qu'actuellement les capitaux disponibles 
pour les aides, ne sont reserves qu'aux grands projets interna­
tionaux. 

La formule d 1 irnplantation d 1 unites de production polyvalente pour 
produire des biens d'equipement prioritaires, dont le machinisme 
agricole, est accueillie avec beaucoup d 1 interet et pourra cer­
tainement redonner confiance aux PM! qui doutaient de la rentabi­
li te des implantations industrielles dans les PVD. 

Mr. PRGVOOST a assiste a la reunion en MALAIS~E et regrette que 
pour une depensc importar.te, il n'a pas obtenu les informutions 
qu 1il souhaitait. 
Il rappelle qu 1 il faut connaitre les situations particulieres de 
ehaque pays. Connaitre egalement les partenaires qui pourront re­
ponGre aux problemes de 1 1 industrialisation; 

Les PM! ont la qualite d 1 6tre flexibles et ont la possibilite de 
transmettre beaucoup d'idees innovatrices mais il faut des inter­
locuteurs qui comprennent le langage industriel. 

La Ste VOTEX a eu des deceptions avec J 'ONITDI : 

- Dossier d 1 expert remis a VIENNE avec tous d6talls 
et les pays ou ils travaillent. N1 ont jamais regu 
reponse et n 1 ont jarnais ete consultes. 

- Reponse faite a une dernande HWPACK pour batteuse a 
riz avec tous details techniques (24 Mai 83) aucune 
reponse. 

- Reponse faite a une demande du MALI (BAMAKO) pour 
batteuse a riz (14 Mai 83) aucune reponse. 

- Idem pour MAURITANIE 

Dans le syndicat que preside Mr. VOGELENZANG, beaucoup d 1 adhcrents 
sont favorables a la cooperation industrielle mais il faut les 
informer. au maximum. 

L1 0NUDI doit s'organiser pour etre plus pres des pays industriels 
et de leurs entreprises. 
Il est necessaire d'informer et d'aider toutes les bonnes volontes 
qci veulent cooperer avec les PVD. 

L'ONUDI doit se faire connaitre et donner des exemples de ses in­
terventions et des resultats positifs et negatlfs. 

Les entreprises sont 
leurs activites vers 
les aider. 

pretes a passer un cap difficile pour etendre 
les PVD rnais il faut savoir les "seduire" et . 

C'est la vocation de l'ONUDI, si non, cet organisme n'a pas de 
raison d'exister. 

Interesse par reunion ARGENTINE. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 7 

ALLEMAGNE 2 Aout 1983 

Ste RAU 

W E I L H E I M 

Mr. HANS RAU - President Ste RAU 
- President Syndicat constructeurs Machines agricoles 
- Expert panel Machines agricoles. CEMA 
- Expert FAQ 

Mr RAU participe aux reunions CEMA a BRUXELLES. Derniere reunion 
concernant la cooperation industrielle. 
Un representant de son syndicat a assiste a la reunion d 1 ADDIS-ABEB 
aucune conclusion n'a ete tiree, que des contacts humains. 
Meme constatation a~1x reunions FAO. 
En general, chacun discute de ses propres problemes, quelques bons 
diners et ensuite plus rien. 
Les personalites presentes a ces reunions ne sont pas influen­
gables. En general, les politiciens font le bilan de ce qui a ete 
depense pour les PVD par taus les organismes. Rien de positif 
jusqu 1a ce jour. 

Mr RAU discute avec les services de la cooperation allemande pour 
que les milliards depenses soient utiles • 
Les organismes sont tres importants et depensent une grande partie 
de leur argent pour leur administration. 

Jusqu 1a maintenant ce qui a ete fait par l'ONUDI n 1 a pas apporte 
de resultats interessants. 

Apres expose J.B sur les nouvelles idees proposees par 1 1 0NUDI, 
Mr. RAU a pris 1 1 exemple du marche commun, en particulier la sec­
tion ayant la responsabilite de 1 1 industrialisation des PVD. 
11 precise que rien ne peut aboutit si 1 1 ag=iculture ne peut ven­
dre ce qu'elle ~roduit en plus de sa propre consommation. 
Dans les PVD, meme si :l~agriculture est rentable, 1 1argent ne 
reste pas dans le circuit de 1 1agriculture et c 1 est tres grave. 
Si des aides sont consenties aux PVD, il faut qu 1 elles arrivent 
jusqu 1 aux fermiers. 

L'agriculture est prioritaire mais c'est 1 1 enfant pauvre du pays. 
Les gouvernements des PVD devraient donner des prix plus eloves 
aux producteurs agricoles pou~ leur donner les moyens d 1 investir 
en materiel~ 
Les PVD importent de plus en plus leur nourriture au lieu de 
donne.r des subventi.ons a leurs agriculteurs. 
C1est un cout pour les pays industriels qui aident , memo peu, 
et les PVD n'avancent pas dans leur developpement. 
Il faut que la politique d 1 aides aux PVD change. Rien de serieux 
n'a ete fait depuis 20 annees. 
Les PVD doivent aider leur agriculture pour qu 1 elle devienne 
rentable. 

. .. I ... 
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En ce qui concerne l'industrialisation des PVD, la production 
des petits outils n'a aucun interet pour les industriels et les 
utilisateurs. 
L1 UNIDO ne semble s 1 interesser qu'a l'outil a main et a la trac­
tion animale • Elle ne s'occupe pas du materiel motorise. 

En ALLEMAGNE, un dialogue est engage entre le gouvernement et les 
constructeurs de machines agricoles pour qu'il y ait une organi­
sation de formation pour l'utilisation et la maintenance des mate­
riels utilises par les PVD, C1est apres OU en meme temps qu'il 
faudra s 1 occuper de 1 1 industrialisation de ces pays. Il n'est pas 
necessaire de produire des machines agricoles qui seraient peu et 
mal utilisees. 

Ces remarques concernent surtout 1 1 AFR1QUE ou certains construc­
teurs allemands sont deja engages. 
J.B insiste pour que Mr. RAU participe a la consultation en 
ARGENTINE. 
Mr.RAU repond que ADDlS-ABEBA n'a rien donne, que la prochaine 
reunion risque d'etre egalement negative. 
Une reunion est prevue entre FAO - Banque Mondiale, UNIDO et G.T.Z. 
11 exposera ses idees pour faire avancerles choses et pour coor­
donner les interets des differents pays. Le premier objectif est 
de faire comprendre que les constructeurs nc doivent pas proposer 
que des tracteurs • 

. Si l'on veut une moissonneuse ou une lieuse, ga n 1 existe plus. 
Les faucheuses simples ont disparues. 11 n'est plus possible de 
regler le probleme en proposant des anciennes machines. 
Il faut commencer par la motorisation complete avec toute la 
chaine de culture et non uniquemcnt le tracteur ce qui ne veut 
rien dire. 

Ces ensembles de culture doivent avoir une puissance de 30 a 60 CV 
et supprimer la sophistication qui n'est pas necessaire. 
11 faut savoir si les grands fabricants de tracteurs sont prets a 
faire quelque chose dans ce sens ? 
Siles pays industriels ne comprerinent pas cela, il ne sera pas 
possible de developper les PVD en agriculture. 

Mr. RAU voudrait coordonner les differents ministeres allemands 
pour que l'on etudie cette situation. 
Il a assiste a des reunions du Conseil Europeen a STRASBOURG pour 
une discussion a ce sujet mais tout est trap long et cela dure 
des annees sans resultats. 
Quant a l'UNIDO, il semble qu'il n 1a pas 1 1ambition de changer 
quelque chose ' la foret est t;op epaisse. 

Mr. RAU a re~u 1 1 invitation pour l'ARGENTINE. 11 n'a pas encore 
dtcide de sa participation. 

' 
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ANNEXE L: 

ALLEMAGNE 2 Aoiit 1983 

L.A.V. Landrnaschinen-und Ackerschlepper 
Vereinigung 

Dr. Frie.dhelm MEIER 
Geschaftsfuhrer 

F R A N K F U R T 

Le sujet du developpement industriel dans les PVD est discute 
depuis plusieurs annees au GEMA a PARIS. 
La reunion d'ADDIS-ABEBA a laisse un mauvais souvenir aux partici­
pants et depuis la consultation de STRESSA, rien n'a ete fait par 
l'ONUDI. 
C'est peu encourageant pour la consultation en ARGENTINE et il est 
necessaire que des formules nouvelles soient proposees. 
Les themes developpes par 1 10NUDI ne tiennent pas compte des pays 
industrialises et des critiques sur le passe. Il semble que ce 
n 1 etait pas le souci de cet organisme de trou~er des moyens de 
collaboration entre PMI et PVD. 

Le Dr. MEIER suppose que l'ONUDI voulait creer des marches et des 
productions locales et les proteger. Cette conception a ete pre­
sente pendant toute la reunion d 1 ADDIS-ABEBA. 

Neanmoins, ces manifestations sont un lieu de rencontre pour les 
responsables de differents pays qui desirent prendre de nouveaux 
contacts. 
Il y a eu beaucoup de rapports sur les PVD.Ceux-ci devraient per­
mettre de rassembler une information tres interessante a diffuser 
mais la grande question est de savoir ce qui peut se passer apres. 

1 1 intervention de CITROEN n 1 a pas ete apprecie€ par certains pays 
d'autant qu'il ne semble pas qu 1il y ait une suite. 
Apres explications de J.B sur idees nouvelles, le Dr.MEIER exprirne 
quelques craintes : 
Les idees peuvent etre bien comprises mais il faut que 1 10NUDI 
donne un exemple avec un pays et un industriel. 
Il faut bien expliquer 

- Comment s'y prendre 
- Que peut faire 1 1 0NUDI 
e Que peut et doit faire le PVD . 

sinon tout retombe dans des discussions steriles. 

Il faut canaliser les etudes, presenter un pays en developpement, 
presenter des industriels et expliquer ce qu'il faut faire pour 
reussir. 
Il existe certainement des industriels qui sont prets a reflechir 
sur les nouvelles idees proposees mais il est necessaire que 1 1 es-
poir ne profitabilite existe. 
Il faudrait que les pays industrialises mettent en place une 
formule d'assurance sur les risques, pour limiter les engagements 
des entrepriscs surtout les PMI. 

. .. I ... 
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En ALLEMAGNE, il n'existe aucune garantie de ce genre. 
L 1 0NUDI pourrait intervenir aupres des gouvernements des pays 
industriels • 
Il faut limiter les risques des entreprises qui se lancent dans 
la cooperation industrielle. 
Il faut eviter que les pays en developpement considerent que les 
pays industriels leur doivent tout et leur venir en aide sans 
aucune compensation. 
C'est une collaboration en co-developpement, c'est-a-dire dans 
l'interet de tous les partenaires {ce qui n 1 apparaissait pas a 
ADDIS-ABEBA). 

Pour les PVD les pays industriels peuvent faire les memes efforts 
que pour leurs marches traditionnels mais devront se limiter a 
cela. 
Actuellement, l'industriel qui prend des contacts avec ces pays 
ne sait pas ou il va. 
Il manque totalernent d 1 informations a tous points de vue. 
L1 0NUDI doit combler cette lacune le plus rRpidement possible. 
Il doit prendre en charge un expert qui peut etre un homme de la 
PMI offreuse et prendre en char9e la formation du personnel d 1 en­
cadrement necessaire a une unite de production. 
L'ONUDI doit donner des exemples, c'est le rneilleur moyen de sen­
sibiliser les entreprises des pays industriels. 

Il faut que les firmes allemandes sachent cc que l'ONUDI fait et 
ce qu'il peut faire. 
L'exemple du machinisme agricole est interessant car c 1 est un des 
cas les plus difficiles. 
Les entrepriscs allemandes n'ont pas de temps a perdre en dis­
cussions. Elles veulent du concret. 

L'idee de la polyvalence et de la diversification est interessante 
mais elle ne regle pas les problemes evoques. 
11 faut des contacts plus frequents entre ONUDI, pays et entre­
prises , de l'information, des interventions politico-economiques 
aupres des PVD. 
Le Dr. MEIER etudie la possibilite d 1assister a la prochaine 
consultation en ARGENTINE mais craint d'etre a nouvP-au degu. Il 
faut des idees nouvelles. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 9 

ALLEMAGNE 3 Aout 1983 

G.T.Z. 

F R A N K F U R T 

Dr. Peter MULLER - Direction Machinisme Agricole 

Le GTZ possede une division qui etudie la fabrication locale de 
machines agricoles en PVD mais surtout pour des ateliers ruraux 
ou petites unites rurales. 
11 participe a l'etude de machines adaptees, simples a fabriquer. 
Sa volonte de participer a 1 1 industrialisation des PVD s 1 est 
egalement manifestee par 1 1 etude et la ~ise au point du tracteur 
multitrac qui a ete ccngu pour etre fab:ique dans les pays utili­
sateurs. 

Actuellement, des partenaires industriels existent mais ils sont 
tres lents a prendre la decision de s 1 engagcr dans une cooperation 
industri~lle avec les PVD. 
Une etude de faisabilite a ete faite pour les PHILIPINES rnais la 
concurr~~ce japonaiseetait a craindre et le projet a ete aban­
donne. 
Les PMI allemandes sont souvent d'origine familiale et elles ne 
peuvent pas prendre des risques importants. 
Elles manquent de temps et souvent de moyens financiers. Le gou­
vernement allemand etudie des formules d'aide (KFW- DEG etc) pour 
les aider a innover pour les PVD et pour entreprendre des actions 
de co-developpernent. 

Le GTZ considere qu 1il faut trouver des produits originaux pour 
les PVD surtout dans le secteur de production de biens d'equipe­
ment. La diversification et la polyvalence des unites de productio~ 
pourraient faciliter cette recherche. 
Les instrument~ necessaires a la traction anirnale, qu 1il faut 
adapter au poids des animaux suivant les pays, pourraient etre 
fabriques par des unites polyvalentes sans aucune difficultes. 
Il faut eviter la specialisation en grande serie , genre SISCOMA, 
qui a provoque un echec. 

L'intervention de l'ONUDI est necessaire pour preparer les PVD a 
!'industrialisation. 
C'est fondamental car ce ne sont pas les PMI qui peuvent le faire 
(manque de temps et de moyens), surtout si elles sont seules. 
Ces entreprises doivent etre informees sur lcB marches possibles, 
leur importance, les types de materiels demandes et le niveau 
d'assimilation des utilisateurs • 

... 

Le GTZ a des contacts avec la FAO au sujet de 1 1 industrialisation 
des PVD mais il n'y a pas de suit~. 
Il re~rette que l'ONUDI ne provoque pas de reunions de travail 
pour etudier toutes les possibilites d'une coordination entre les 
organismes concernes par ces problernes. 

. .. I . .. 
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Service prospection internationale 

Ce service possede des antennes locales pour le developpement de 
toutes industries, dans de nombreux pays. C'est une action de 
terrain qui permet de trouver des partenaires pour des projets de 
collaboration industrielle. 
Pour reussir des accords, il faut que des conditions favorables 
existent dans les PVD. 

- Possibilites de financement 
Garanties contre les gros risques 

- Stabilite politique 

A part certains pays tres attractifs comme par exemple le MEXIQUE, 
il est necessaire pour les pays moins evolues que des etudes soient 
faites afin de mieux les connaitre. L' ONUDI pourrait apporter des 
informations interessantes a ce sujet. 

La polyvalence et la diversification des unites de production,qui 
pourraient etre mises en place, favoriseraient beaucoup la re~ 
cherche de partenaires. 
L1 approche serait moins selective en developpant les biens d'e­
quipement en general, au depart et en ajoutant ensuite le machi­
nisme agricole OU en pratiquant la methode inverse. 

Dr. Hans-Wilhelm VON HAUGWITZ - Technologie adaptee (Machinisme 
agricole) 

Le machinisme agricole est difficile. 
Dans la plupart des PVD (surtout en AFRIQUE) le niveau technique 
de la rnecanisation agricole est tres bas. 
A part quelques exceptions les machines europeennes ne sont pas 
adaptees. De ce fait, le developpement n'est pas possible, le 
marche est etroit et la situation economique des entreprises exis­
tantes pose de nombreux problernes. 

L1 industrie de machines agricoles europeennes ne peut pas trans­
ferer ce qu'elles fa~riquent vers les PVD. Il faut prevoir des 
produits adaptes. 
Il faudrait de nouvelles techniques mais ne pas revenir en arriere 
sur la tec~nologie applig~ee. Il faut combiner des ensembles avec 
les composants qui existent. 

Les entreprises europeennes ont beaucoup ev~lue depuis 20 ans mais 
elles n'ont pas eu le t~mps de s 1 occuper des PVD. 
D'autre part, ces derniers considerent que leur agriculture est 
prioritaire mais ils n'appliqu~nt aucune methode pour la deve­
lopper en la modernisat.t. 
Pour des raisons de prix: il est pref~rable de fabriquer dans les 
PVD mais il manque 1 1 incitation a cette industrialisation. 

On possede les moyens d 1adaptabilite mais il faut que les PVD 
aient les moyens de s'organiser. 
Le savoir faire existe. Beaucoup de choses peuvent &tre faites 
mais la motivation d 1 investissement des PVD n'existe pas d'une 
fagon profonde et durable. 

. .. I . .. 
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La pression des pays industrialises n'est pas suffisamment forte 
pour promouvoir la cooperation industrielle d'autant qu'ils sont 
en surproduction dans leurs usines. 

Dans son action. 1 1 0NUDI doit prendre en consideration ces diffe­
rentes remarq·~es. Il est necessaire qu'une intervention soit faite 
aupres des PMI pour les informer des possibilites d 1 avenir dans la 
cooperation industrielle dans les PVD. 

C1 est une neces~ite eCJnomique mondiale et cette evolution se fera 
au profit de ce~x oui occuperont le terrain les premiers. 

L1 0NUDI doi~ informer. convaincre. faciliter les contacts pour 
que des projets 3 1 elaborent afin que les decisions definitives 
puissent etre prises dans les meilleures conditions. 

S'il ya ces changements de comportement des organismes interna­
tionaux. en ALLEMAGNE des entreprises seront interessees par la 
cooperation industrielle surtout avec une conception de polyva-

lence. Il faudra neanmoins eviter de prendre toute leur capacite finan-
ciere et de temps pour qu'elles ne s 1 epuisent pas. 

L1 0NUDI peut etre un catalyseur, il doit le faire pour justifier 
son existence. 

.. 
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ANNEXE 10 

3 Aout 1983 

Mr.KURT W. JASTER - Manager Alternative Energy Department 

Cette societe importante a un departement de recherche pour les 
economies d 1 energie et surtout pour les energies nouvelles a pro­
poser aux PVD. 
A regu un financement UNIDO pour un projet au SOUDAN concernant 
des gazogenes polycarburants. 
Ce materiel est prioritaire dans les biens d'equipernent et un 
marche important existe dans tous les PVD ne possedant pas de 
petrole dans leur sol. 

Les installations proposees sont de conception simple et peuvent 
etre fabriquees localement avec 70 a 80 % de taux d 1 inte~ration. 
C1 est 1 1 exemple type d'une production en peti:e serie, necessi­
tant une unite de fabrication polyvalente dans la transformation 
du metal. 

Les problemes rencontres par cette societe sont : 

- Difficultes de financement par les PVD. 
- Necessite de presence de techniciens en permanence 
- Aucune qualification des utilisateurs 

Risque de destruction du materiel suite a mauvaise 
utilisation. 

Bien que les materiels proposes soient d 1 interet vital pour le 
pays 

- Irrigation 
- Production electricite 
- Alirnentation des vehicules (tracteur, camion) avec des 

carburants tres bon marche (dechets de bois, tiges 
coton, balles de riz~ mais etc ••• ) 

aucune priorite est accordee par les PVD a de telles installa­
tions pour 1 1 importation partielle et la fabrication locale. 
L 10NUDI est au courant de cette affaire. 

Sur un plan plus general, cett~ societe considere que la poly­
valence des unites de production et la diversification des fa­
brications est necessaire pour rentabiliser des implantations 
d 1usines en PVD. 
Les biens d'equipernents prioritaires doivent constituer la base 
des fabrications faites generalement en ~etites series. 
Mais le grand probleme est la formation a tous niveaux pour 1 1 en­
cadrement , la maitrise, le personnel des futures entreprises. 
Cette formation doit egalement atre apport6e aux utilisateura de 
materiels qui auront la responsabilit' de son fonctionnement et 
de son entretien. 

. .. I . .. 
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L'existance de petites entreprises en environnement d'une entre­
prise nationale serait souhaitable pour equilibrer les charges de 
production dans le cas de petites series. 

L1 absence de tissu industriel est une 1ifficulte supplementaire. 
mais celui-ci ne peut etre cree que p~r la demande. 
Il est a remarquer egalement dans les PVD le manque de decideurs 
concernes par l'industrialisation. 
Pour une societe importante, le probleme du financement peut etre 
resolu si le projet est serieux en faisant esperer un developpe-
ment dans l'avenir. 

Il faut un dialogue entre personnes connaissant bien les proble­
mes poses par la cooperation industrielle. 
Pour de telles projets, les entreprises PMiqui s'engagent ne 
doivent pas avoir une dimension trop petite (100 personnes mini­
mum) et elles doivent avoir du personnel disponible a mettre a 
disposition des PVD tout au moins temporairement. 

Le choix du partenaire en PVD est difficile et important. 
Il faut une antenne sur place, dirigee par un homme de terrain. 
Ce peut etre une antenne technique. 

Des consultants serieux, avec leur connaissance du pays, doivent 
coordonner les rapports entre offreurs et demandeurs en assurant 
des responsabilites technico-economiques. 

L1 0NUDI doit prendre en charge toute cette organisation avec taus 
les moyens qu'elle peut mettre en oeuvre~ C'est son role et sa 
vocation. 
Jusqu'a ce jour, cet organisme a repondu a des actions pragma-
tiques dans certains secteurs industriels mais les resultats 
en sont mal connus; 
Des contacts plus frequents avec les entreprises a trPvers 1 1 or-
ganisation professionnelle du pays sont necessaires. 

Pour travailler et promouvoir ensemble, il faut se connaitre: 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 11 

4 Aout 1983 

Dans tous les projets etudies par ce bureau d 1 engeenering, il a 
ete constate beaucoup de problemes pour les partenaires desirant 
cooperer pour des implantations industrielles. 
Dans les PVD, le climat d'investissement n'est pas clair. Il faut 
que 1 1 accueil soit prepare en sachant que les PMI offrcurs veulent 
faire des profits a terme. 
Actuellement certains pays sont attractifs (BRESIL, ASIE du S11d, 
etc ••• ) parce qu 1il y existe un potentiel realiste. 

Pour les industriels europeens, la connaissance du potentiel de 
vente dans un pays est indispensable ; il peut etre verifie par 
des actions d 1 exportation pendant quelques temps et si les resul~ 

·tats sont interess~nts et que le dialogue est bon, le climat sera 
favorable pour passer a 1 1 etape de la cooperation industrielle. 
L1 Europe a une crise de structure et le veritable dialogue commer­
cialn1est pas trouve avec les PVD import~teurs. 
Il faut instituer une strategie de rationnalisation, de diversi­
fication de 1 1exportation et une collaboration suivant des condi­
tions parfaitement definies pour 1 1interet de chacun des parte­
naires. 

Pour definir une procedure de collaboration, il faut : 
- Penser en terme d 1industrialisation en sachant que les 

contacts sont difficiles et qu'ils sont limites ear la difference 
des mentalites, tout au moins au debut. Ce peut etre un echec au 
depart. 

- Savoir que des grandes societes sont deja implantees 
dans beaucoup de pays et qu'elles possedent des specialistes. 
Elles ont la capacite de tout faire seules. 
Par contre, les PMI sont dirigees par quelques personnes indispen­
sables et trcs occupees. Elles sont tres engagecs avec peu de 
temps disponible. Elles manquent d 1 informations et n'ont pas le 
temps d'en prendre. Done obstacles importants et risque d 1 echecs 
et de retraite. 

- Penser qu'il existe une reaction pro-cyclique suivant 
la conjoncture du moment. Si tout va bien, il y a dynamisme. 
Si difficultes, les responsables PMI sont preoccupes par les 
affaires quotidiennes et n'ont pas le temps de penser au rn9yen et 
au long terme. Dans cette situation, les PM! n 1 ont pas de possibi-
lites de financement. · 

... I ... 
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Ar~n. 11 ( su_i t<') 

- Savoir qu'une PMI ne peut attendre 4 - 5 ou 6 ans pour reussir 
une percee vers les PVD, surtout dans le cas ou ~lle a des diffi­
cultes sur ses marches traditionnels. 

C'est pourquoi 1 1assistancc exterieure est tres importante, mais 
le risque est de conseiller sans etre sur d'unresultat positif. 

La position de 1 1 ONUDI dans ce cadre semble tres mal definie 

- Im~ge d'une organisation tres lourde et lente 
- Toutes les discussions et les rapports sont trop 

theoriques 
- Actions inefficaces OU peut etre mal connues 
- Pas presente dans les cas ou son intervention serait 

necessaire 
- Ses efforts semblent diriges sur des programmes 

- compagnies - secteurs industriels - pays. 
Ce n'est pas assez precis. 

L'ONUDI doit faire ou refaire son image de marque en proposant des 
actions originales, soutenues par les aides qu 1 elle peut apporter 
elle-meme ou declencher chez les autres organisations nationales 
ou internationales. 

Il faut convaincre les chefs d 1 entreprise des pays industrialises, 
pour qu'ils reglent leurs problernes sur leurs marches habituels 
et leur presenter des modeles de programme de cooperation indus­
trielle avec les PVD. 

L'ONUDI doit intensifier ses rencontres avec le monde industricl 
a tous niveaux et aller jusqu'au contrat. Il faut que chacun 
sache "qui fait quoi" et ce qu 1 il doit donner et attendre de 
l'autre. 
C1est certainernent une action onereuse financierement mais elle 
est necessaire pour que "quelque chose se passe". 

L 1 0NUDI doit participer a la selection des pays dans lesquels il 
y a une chance de reussir, compte tenu de leurs richesses exis­
tantes et de leur volonte d'evoluer vers 1 1 industrialisation~ 
Le rapport profit-riqu8 est le seul moyen de decider de 1 1oppor-­
tunite d'une cooperation. 

L 1 0NUDI doit a~ir rapidement pour eviter que la situation s 1aggrave 
dans les PVD OU les echecs augmentent. 

La diversification et la polyvalence des unites de production 
sont tres importantes d 1autant que ces formules permettent de 
fabriqucr economiquement des p~oduits de biens d 1 equipement prio­
ritaires en petites et moyennes series. 
Un tissu industriel compose de telles entreprises bien reparties 
dans ies secteurs d 1 urgence apporterait une chance de reussite 
certaine. 

• •• I,, •• 
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Lesfuchniqucs de developpement prevues pour l'Europe ne peuvent 
pas etre appliquees dans les PVD. 
Il faut une methodologie d 1 intervention appropriee et developper 
des techniques nouvelles. 

Les elites des PVD sont eduques dans les pays industriels. 
Des qu'ils quittent ces pays a la fin de leurs etudes, avec des 
diplomes , ils essaient de reproduire dans leur propre pays ce 
qu'ils ont appri et vu. Ceci est une grave erreur. Ils se servent 
de l'influence politique pour reproduire ce qu 1 ils connaissent 
mais le contexte dans lequel ils se trouvent n'est pas pret a rece­
voir ce type d 1 organisation. C'est u~e des causes de la lourdeur 
de 1 1 administration des PVD. 

Actuellement, le dialogue entre les PMI et les PVD est fait a 
travers ces elites et c 1 est tres mauvais ; d 1autant que ceux-ci 
sont centre les technologies appropriees. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 12 

4 Aout 1983 

La Ste DEUTZ a realise beaucoup d 1 implantations en collaboration 
industrielle dans le monde entier. 
Les difficultes ont ete difficiles a surmonter. 

I . 

Exemple de l'EGYPTE ou DEUTZ fabrique des moteurs depuis 30 annees 
et discute depuis 6 annees pour la fabrication de tractcurs. 
Beaucoup de problcmes administratifs, procedure tres lente ct inef­
ficace. 
Memes problemes en TUNISIE, en YOUGOSLAVIE ou toutes ces diffi­
cul tes se retrouvent. 
En INDES, egalement production moteurs, le niveau technologique est 
plus avange et c 1 est plus favorable. 

En general, les partenaires sont les gouvernements mais dans 
.certains grands pays, ce sont des partenaires prive~. 
La rentabilite est faible et elle n 1apparait qu'apres 5 a 10 ans 
d 1activite ou jamais pour certains pays. 

En ce qui concerne le probleme de la cooperation industrielle 
entre les PM! et les PVD, le Dr. GEGO pense que la diversification 
et la polyvalence sont tres interessantes. 
Sa Ste est tres interessee pour collaborer sous forme de sous­
trai tance avec les entreprises de transformation du metal qui 
s 1 implanteraient dans les PVD ou DEUTZ a une activite. 

La fabrication de cornposants divers et meme sous-ensembles est 
tres utile aux grandes societes nationales (Le cas est le meme 
dans les pays industrialises). 
Une collaboration peut s'etablir entre petites et grandes societes 
surtout dans les PVD ou il exis~e peu de moyens techni~ues de 
production et technologiques. 

Connaissant bien le probleme de 1 1industrialisation des PVD qui 
preoccupe l'ONUDI, le Dr. GEGO considere que cet organisme doit 
prendre toutes dispositions pour etre efficace et concret. 

- L'ONUDI doit etre un instrument de travail, en equipe, comme les 
grandes ent=eprises industrielles.Un esprit nouveau doit etre 
institue pour que le dialogue avcc ses partenaires soit concret 
et efficace. 

Il pense que cet organlsrne doit etre plus realiste et moins theo­
rique et raisonner en terrnes economiques avec des notions de 
rentabilite. 

- 11 faut faire une selection des pays (comme fait par DEUTZ) 
suivant leurs besoins, les poAsibilites, leur dimension et leur 
niveau technologique. 

. .. I ... 
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Pour un projet en cours, il faut que l'ONUDI designe un homme 
responsable qui coordonne tout en etant en contact permanent 
avec taus les services concernes. 

- L'ONUDI devrait se concentrer sur quelques projets seulement 
apres avoir fait une selection tres objective. 

Les projets doivent etre personnalises.·sur des responsables qui 
connaissent les problemes d 1 industrialisation et devront par la 
suite effectuer les implantations et les faire fonctionner. 

Il faut qu 1une pre-industrialisation soit faita en connaissance 
de ce qui existe et des besoins des pays. 

Il faut beaucoup de perseverance pour industrialiser ces pays 
et les PMI doivent etre aidees pour supporter les lenteurs qui 

existent dans taus les rapports administratifs et techniques. 

- Il faut savoir, qu'actuellement, dans les PVD, tout est lourd et 
inefficace et que les efforts sont a faire continuellement. 

- Au mew.e titre que les services specialises des grandes entre­
prises, 1 1 0NUDI, pour aider les PMI des pays industriels, 
doit faire le maximum de preparation dans les PVD, per ses 
conseils, ses actions et surtout par 1 1apport d 1 informations 
indispensables, pour eviter les echecs en prenant des decisions 
mesurees et prudentes. 

- Une participation financiere des offreurs peut etre interessahte 
car elle apporte des moyens de controle qui sont necessaires. 

- L'ONUDI doit se faire mieux connaitre et etre en contact 
permanent avec les pays et leur industrie. 

-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE lJ 

4 Aout 1983_ 

Societe classee en PMI (100 personnes) ayant plusieurs activitcs 

- Concessionnaire important de DEUTZ pour 1 1 ALLEMAGNE 
- Recherche et innovation pour materiels destines aux PVD 
- Fabrication et mise au point protoypes mais pas de 

production de serie. 

La particularite de HENKELHAUSEN est de mettre en place dans les 
PVD des unites industrielles qui peuvent faire du negoce avec des 
materiels importes et fabriques partiellement. 

- Projet pour irrigation certaines regions SAHARA (fournitures 
d 1 installations de pompage fabriquees partiellement sur place) 

- Implantation d 1 une unite de production en Cote d'Ivoire qui 
fonctionne normalement (faite en collaboration avec DEUTZ moteurf 
et vente et entretien tracteurs. 

- Fournitures d 1 outils rotatifs pour tracteurs, motopompes et 
groupes electrogene. 

Cette Societe s'occupe de la rnise au point definitive du tracteur 
Multitrac (recherche GTZ) qui doit etre congu avec des composants 
allemands qui seront fournis en exportation. 

Actuellement proJet au KENYA ou un tracteur prototype est en 
essais. Une societe sera creee avec partenaires prives du KENYA, 
DEUTZ et HENKELHAUSEN. 

Egnlernent projet pour proposer aux PVD des gazogenes pour equiper 
les moteurs DEUTZ (fixes ou tracteurs pouvant fonctionner avec 
dechets de bois, noix de coco, cafe etc ••• ) 

C1 est 1 1 exernple d 1une PMI ayant une action innovatrice, soutenue 
par une grande societc tant en ALLEMAGNE que dans les PVD. 
Les difficultes rencontrees portent surtout sur les problemes 
techniques qui sont constants et qui obligent les responsables a 
etre sur place en permanence. 

La fourniture de pieces diverses meme simples se fait uniquement 
par le canal de l'exportation ·et cause de grosses pertes de temps. 
Des entreprises de transformation du metal, polyvalentes et ayant 
des activites diversifiees rendraient de tres grands services sur. 
plac~ en faisant gagner beaucoup de temps et en developpant des 
techniques traditionnelles qui obligeraient a former des techni­
ciens. 
C1 est toujours le constat de 1 1abence de tissu industriel qui 
fait hesiter a se lancer dans des projets d 1 implantation . 

. . . I ... 
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Cette societe dynamique, qui pourrait apporter beaucoup de savoir 
faire aux PVD connait peu l'ONUDI et regrette de ne pas avoir de 
contacts plus frequents. 

Elle profite des informations de DEUTZ mais se trouve ainsi trcs 
engagee avec cette grande societe nationale. 

Sesrosponsables sont persuades que beaucoup de PMI allemandes 
seraient disposees a collaborer avec les PVD pour l'etude de ma­
teriels adaptes et leu~ fabrication locale rnais ils constatent une 
inertie permanente qui les bloque dans leurs decisions. 

L1 0NUDI doit intervenir pour que les PVD s'organisent pour 
accueillir les PMI qui offrent leurs produits et leurs connais­
sances avec lesquelles ils pourront creer et developper leur 
industrie. 

C1 est fondamental. 

Cette societe n'a pas les moyens et le temps de se deplacer en 
ARGENTINE pour la consultation. Il faudrait des reunions "plus 
industrielles" et moins loin de l'Europe. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-

.. 

j 



,....-----------------------------------------------

.. - ...,,~ . 

FRANCE 

Ets BUREL 
35.220 CHATEAUBOURG 

Mr J. BUREL - Directeur General Ste BUREL 

- Responsable UCOMEX 
groupement 8 PM! pour exportation 

N'a jamais regu d 1 informations sur 1 1 0NUDI 
Ce qu 1 est cet organisme 
Ce qu 1 il fait 

31 Aout 1983 

Mr. BUREL a connaissance de plusieurs organismes nationaux ou 
internationaux qui veulent "reorganiser le monde" mais a bcaucoup 
de doutes sur les resultats. 
11 considere qu'ils generent des administrations lourdes qui uti­
lisent l'essentiel de leurs capitaux pour leur gestion propre. 
Par contre, il croit beaucoup au developpement des PMI fran~aises 
vers les PVD et pense que c 1 est necessaire pour l'avenir des pays 
industrialises. 

La Ste BUREL a fait une experience en creant, il y a quelques 
annees, le TROPICEM avec la collaboration de la SATEC sous la 
conduite technique de Mr. LELOUS. 

C1est le cas de 1 1entreprise qui, n 1ayant aucune informations 
reelles et precises sur les PVD et se trouvant totalement coupee 
de ces nouveaux marches, se confie i des organismes "competents" 
i travers des "inventeurs mecaniciens" qui n 1 ont aucune notion des 
verites industrielles. 

N1ayant, ni le temps, ni les moyens, elle ne peut tout faire seule. 

Dans cette affaire "TROPICEM" qui se termina par un echec, apres 
la vente de quelques centaines de machines qui furent peut etre 
utilisees en partie et pour lesquelles des investissements im­
portants ont ete faits (SATEC et constructeur), il en resulte des 
pertes de temps important:s et le risque de detruire 1 1 image de 
marque de la FRANCE et de ses PMI. 

Dans une derniere tentative, Mr. BUREL a essaye de prendre des 
oontacts avec la SISCOMA pour un accord de fabrication du TROPICEM 
mais a constate que le CEEMAT, qui avait participe aux essais de 
ce materiel, suite i la demande de la SATEC, etudiait un materiel 
concurrent!! 

Mr.BUREL pense qu'avec une bonne information sur les marches, les 
techniques utilisees, il y aurait eu des resui_tats positifs et 
actuellemcnt plusieurs implantations industrielles seraient en 
activite dans les PVD. 

. .. I ... 
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11 constate que les organismes nationaux et internationaux,qui 
sont au courant de tous les projets, cherchent des partenaires 
industriels pour amorcer des etudes, justifier leur existence, et 
ensuite laissent a leurs soucis et leurs difficultes les PMI qui 
ont cru a une collaboration industrielle avec lesPVD. 

11 rappelle que les 40 annees d'experience de son entreprise, 
familiale, pouvait apporter beaucoup i ces pays. 

En conclusion, tous les espoirs ont disparus et cette entreprise 
tres dynamigue a abandonne les projets qu'elle pouvait avoir 
(SENEGAL - TUNISIE- MAROC- COTE D'IVOIRE - MALI - CAMEROUN). 

Des exemples semblables peuvent etre signales dans les autres en­
treprises participantes du grcupement UCGMEX dont il est respoG­
sable. 

Apres un expose de J.B sur la vocation de l'ONUDI et les nouvelles 
idees qui apparaissent, Mr. BUREL fait les remarquds suivantes : 

Des PMI fran;aises sont interessees rar une orientation p~ogressive 
vers la cooperation industrielle avec lesPVD. Les pouv~irs publics 
doivent inciter les antreprises vers cette nouvelle conce,tion de 
developpement en pensant a l'interet de chacun et non en essayant 
de conclure "des contrats ali~entaires" pcur leur propre ex~stence. 

L'incitation faite par l'organisation professionnelle peut poser 
des problemes sur le plan de la concurrence entre ses adherents. 

Dans chaque pays ou en EUROPE, un homme ou un service connaissant 
parfaitement ces problemes doit "orchestrer" toute l'action qui se 
deroulerait sous le couvert de l'ONUDI. 

- Il faut des homrnes compctents pour diffuser toutes les informa­
tions utiles et necessaires. 
Ex du rapport SEDES-CEEMAT qui a ete un travail tres important, 
tres onereux et sans suite. 

- Il faut faire une selection et dcfinir une priorite des PVD 
industrialisables. 

- L'ONUDI doit avoir les moyens d 1 &tre en contact direct avec les 
entreprises qui veulent s'engager sur des dossiers s6rieux~ 

- Il faut que les PVD s'organisent pour comprendre le dialogue 
industriel qui est essentiel a l'origine des premiers contacts 
et pendant tout le temps de~ etudes et de la concretisation. 

- il faut que l'ONUDI ait un Bureau industriel anime par des in­
dustriels et non des fonctionnaires. Mr. BUREL cite l'exemple 
de JIOSKING (Angleterre) qui, a titre prive, fait cette coordi­
nation entre partenaires et reussit a declencher certaines 
affaires mais ses moyens sont tres limites volontairement . 

. . . I . .. 
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- Actuellement, des PVD s'equipent avec des petits tracteurs sans 
se preoccuper des ~quipements adaptes qui seront necessaires. 

C1 est une lacune tres grave que les PMI pourraient combler si 
elles sont aidees et connaissent les besoins dans le detail. 

- 11 faudrait qu 1 un organisme comme l'ONUDl descende sur le 
terrain. 11 en a certainement les moycns, mais il faut qu'il en 
ait la volonte. 

Mr. BUREL et les autres partenaires de UCOMEX sont prets a jouer 
le jeu. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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AHNEXE 15 

FRANCE 1° Septembre 1983 

STE HUARD 

44.110 CHATEAUBRIAND 

Mr. Jean HUARD - P.D.G. Ste HUARD 
- Vice-President SYGMA 

Mr. ROUX ~ Responsable expert AFRIQUE 

Mr HUARD confirme que les constructeurs frangais doivent faire 
des efforts pour l'exportation et toutes actions vers lesPVD. 
C'est le cas de sa societe mais il se pose la question de savoir 
s 1 il a"joue la bonne carte". 

Toutefois le syndicat des constructeurs frangais de machines 
agricoles doit itre prudent dans la defense d'une certaine poli­
tique avec lesPVD car son budjet est alimente pour 60 % par des 
multinationales. 
Le marche de predilection pour la FRANCE est l'AFRIQUE dans so~ 
ensemble et il doit etre preserve au maximum contre les construc­
teurs etrangers qui le convoitent egalement. 

Mais les constructeurs frangais ne peuvent etre des philantrope~. 
Il faut gagner de 1 1 argent. 
Les PMI frangaises ne peuvent pas agir comme les multinationales 
qui s 1 implantent dans les PVD en apportant 

- Le financement 
- Le personnel 
- La technique 
- Le materiel 

et les appuis politiques. 

Mr. HUARD a ete un promoteur de SISCOMA au SENEGAL et il a vecu 
cette experience aepuis sa reussit~ au depart jusqu'a 1 1 echec 
connu. 
C1 est pour lui-l'experience de la cooperation industrielle avec 
les PVD : 

- Ce qu'il faut faire 
- Ce qu 1il ne faut pas faire 

Avec cette experience et ses efforts pour etre mieux informee, 
la Ste HUARD vient de reussir une implantation en co-developpement 
avec la TUNISIE et envisage de nombreux projets avec d'autres PVD, 
mais en general les PMI des pays industriels n'ont pas le temps et 
les moyens pour faire seules de telles realisations. 

Il faut savoir que 1 1 industriel n'a pas d'interet direct dans une 
implantation industrielle en PVD et que tout 1 1 environnerncnt est 
concerns. 
11 faut tenir compte des realites politiques et econorniques de 
chaque pays. 

. .. I ... 
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Ann. 15 (suite) 

Impossible de s'implanter dans un pays qui est en 
crise. 
C'est tr€~ incertain pour l'avenir et aucun cadre 
superieur, necessaire a la direction de 1 1usine, ne 
voudra s'expatrier avec sa famille dans de telles· 
co.1di tions. 

Les lois locales, douanieres, fiscales, sociales, 
doivent etre favorables aux entreprises qui ont 
l'obligation d'etre rentables. 

Pour qu'un pays soit retenu, il faut qu'il confirrne 
Stn intention de faciliter une evolution industrielle. 

En conclusion, le choix du pays est tres important. 

Il faut un rnarche suffisamment important dans le pays. 
Il est necessaire de definir un volume critique en 
dessous duquel il ne faut pas descendre (a terme). 
Aucune illusion n'est permise a ce sujet. 

Il faut que les capitaux soient apportes par le PVD 
et ses ressortissants. La PMI peut apporter "une 
carte de visite" mais elle n'a pas les moyens d 1 aller 
plus loin. 

Elle doit trouver en fage d'elle toutes formules de 
financement par ses partenaires. Une infrastructure 
bancaire est indispensable. 
Les partenaires les plus favorables seront des 
"grands bourgeois" qui se transformeront, dans le 
temps, en industriels. 

Il faut un code des investissements tres clair, defi-
nissant 

Royalties, redevances, protection indus­
trielle etc .•• 

La PMI apporte : 

- Sa marque 
- Ses produits 
- son savoir faire 
- Des techniciens de haute qualite 

et les PVD doivent comprendre que ces apports sont 
tres importants et ont necessite des efforts pendant 
des decennies et des generations pour obtenir cette 
richesse technique et innovatrice. 
Un tel transfert peut apporter la possibilite aux 
PVD de s 1 industrialiser rapidement acec les moindres 
risques, si ce n'est qu 1 un financement et de la 
bonne volonte. 

Les gouvernements des pays industriels doivent penser a une expor­
tation des elites qui est une forme de rayonnement de leur haut 
niveau intellectuel et industriel. 

. .. I ... 
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L'ONUDI doit proposer un code des investissements dans lequel la 
notion de valeur ajoutee ne doit pas se confondre avec le .. taux 
d'integration. 

L 1 0NUDI doit s 1 occuper d 1 inciter et de creer un tout de ce qui 
est a faire pour les PVD. 

Elle doit preparer ces pays a negocier des contrats industriels. 

L1 0NUDI doit participer aux etudes d 1 industrialisation avec 1 1 as­
sistance de bureaux d 1 engeenering qui sont indispensables, mais 
a la condition que ceux-ci connaissent les produits, les techniques 
les contraintes d 1 utilisation du machinisme agricole. 

L1 0NUDI doit faire disparaitre les illusions de la reexportation 
de produits fabriques localement dans des pays freres (ex : SISCO~~ 

Il doit promouvoir de petites et moyennes unites polyvalentes et 
diversifiees en reservant la priorite aux machines agricoles qui 
sont indispensables en considerant les autres biens d'equipement 
comme complementaires. 

Ex : L'unite TUNIS 
Machines de preparation du sol 
Remorques rurales 
Citernes 
Manutention etc .•• 

L1 0NUDI doit definir egalement un code de la formation en sachant 
quc les hornmes doivent itre formes dans le contexte o~ ils vivent, 
pour eviter les echecs connus des formations en pays industriels. 

T. 1 0NUDI justifiera son existence par la valeur de ses interven­
tions a tous niveaux en preconisant des actions concretes et en 
apportant des exemples de reussite. 

-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 16 

FRANCE 1° Septembre 1983 

MARPEX 

44.000 N A N T E S 

Association 13 PMI 
Constructeurs machines agricoles 

Mr. P. MOREAU - Delegue GenePal 

Regoit actuellement beaucoup de demandes d 1 offres pour des mate­
riels tration animale destines aux PVD, en provenance de consul­
tants, organismes de cooperation et de developpement des PVD, 
Agents d 1 affaires, etc ••• 

Ces fabrications etant arretees, aucun constructeur frangais ne 
peut donner suite. Les demandes d 1echantillonnage ne peuvent &tre 
satisfaites. 

Dans certains cas les constructeurs seraient interesses par des 
series importantes et repetitives. 
Cette information fait apparaitre un certain desinteressement 
des PMI pour les marches des PVD, sans doute a la suite d 1 echecs 
dans des affaires precedentes. 
Les PMI pourraient etre aidees pour f ournir des echantillonnages 
apres les conseils d'experts qui decideraient de l'opportunite de 
donner suite a des demandes. 

Mr. MOREAU constate un manque total d'informations : 

- Aux PVD qui devraient connaitre les materiels 
specifiques existants, correspondant a leurs 
besoins 

- Aux PMI qui devraient connaitr~ les marches 
et leurs particularites, c 1 est une lacune 
imp9rtante qui paralyse toutes intentions de 
rapprochements comrnerciaux et industriels 
entre les partenaires. 

Ceci confirme que les PVD ne peuvent definir ce qu'ils veulent 
et dans ce contexte ltG PMI ne veulent plus prendre de risques. 

L1 0NUDI doit intervenir aupres·des pays industriels et des PVD 
pour les convaincre que des accords commerciaux doivent deboucher 
sur une collaboration industrielle qui aura toutes chances de 
reussJte, le marche etant connu et les imperatifs d 1adaptabilite 
et d 1utilisation etant definis. 

Mr. MOREAU a participeau rapport fait par la SEDES, en temps et 
financierement. Il a regu un volumineux rapport et depuis rien. 
C'est du gachi et il le regrette. 

. .. I . .. 
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Les entreprises du groupement MARPEX sont interessees par la coo­
peration industrielle avec les PVD mais 6lles n'ont pas les moyens 
d'y acceder seules. 
Elles ont fait 1 1effort de se constituer en groupement et elles 
souhaitent avoir une certaine audience aupres de l'ONUDI qui 
pourrait, par ses informations et eventuellement son assistance, 
les aider a poursuivre leurs actions. 

Mr MOREAU considere ~ue l'ONUDI est trop "eloigne" pour que des 
contacts interessants et suivis puissent aider ses adherents. 

Actuellement, trois membres du groupement desirent s 1 implanter 
ensemble dans un PVD suivant une formule de cooperation industriel­
le. L1 0NUDI peut-elle, tout au moins a titre d 1 exemple, suivre 
ce projet d 1une fagon particuliere surtout dans l'apport d'infor­
mations et de conseils ? 

I 
I 
I 

Le projet d 1 implantations d 1 unites polyvalentes et diversifiees I 
dans la production de biens d'equipement prioritaircs doit apporteri; 
un meilleur equilibre des nouvelles entrcprises rnais Mr. MOREAU , 
fait remarquer qu 1il sera necessaire de privilegier le machinisme I 
agricole en s 1assurant qu'il ne soit pas abandonne dans le temps I 
au profit d 1 autres produits plus rentables. I 
Ce serait tres grave d 1 autant que la maintenance et le SAV des 
materiels en fonctionnement pourraient en souffrir. 
A cet effet, il souhaite que ce developpement industriel des PVD 
soit sous la responsabilite des PMI du machinisme agricole et que 
les autres produits proposes soient complementaires au machinisme 
agricole et non l'inverse. 

Pour la formation professionnelle qui est absolument necessaire, 
1 1 0NUDI doit intervenir aupres des PVD afin que des structures 
soient mises en place, mais les program~es doivent ~tre definis 
en partie par lesPMI qui devront proposer les criteres de forma­
tion(bases techniques et technolo~iques, specialisation, niveau). 
Des contrats pourraient etre passes avec des PMI qui prendraicnt 
la responsabilite de formation dans les unites de production 
mises en place. 

Le groupernent MARPEX, compose de 12 entreprises dynamiques, 
complementaires entre elles, peut apporter son dynamisme a la 
cooperation industrielle a condition qu'il puisse obtenir toute 
l'information qui est indispensable pour prendre en charge des 
projets serieux pouvant servir d 1 exemples concrets. Ses rnoyens 
sont limites maiz sa volonte d~ reussir est certaine. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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Mr. OPPILARD - Secretaire General adjoint 
Service Exportation 
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ANNEXE 17 

6 Septembre 1983 

Les constructeurs frangais sont tres hesitants pour s'engager dans 
des actions cooperation industrielles avec les PVD. 
Differentes experiences ont ete tentees avec quelques reussites 
mais beaucoup d 1 echecs. 
Cette situation n 1 est pas redibitoire et peut se modifier dans le 
temps si de nouvelles propositions sont faites aux PM! tant de la 
part des pouvoirs publics frangais que par les organismes inter­
nationaux. 

Les contraintes evoquees par Mr. OPPILARD sont les suivantes : 

- Situation de banqueroutg ou absence de ressource de nombreux PVD. 

- Difficultes de choix de partenaires qualifies dans ces pays tant 
1 

aux niveaux de production, qu'entretien de materiel et formation 
des utilisateurs, ou complexite administrative et juridique des 
pays d 1accueil. 

- Besoins de ces pays en technologies simples, susceptibles d'etre 
copiees et difficile i prodnire dans des conditions economiques 
satisfaisantes pour un constructeur occidental face a 1 1 emer­
gence de nouveaux concurrents dans ces memes PVD. 

(Sud-Est Asiatique , Inde, Bresil ••• ) 

- Poids des moyens financiers a mobiliser pour les implantations 
industrielles a 1 1 etranger, la plupart du temps disproportionnes 
avec les ressources des PMI. 

- Lourdeur administrative dissuasive pour les PMI des procedures 
pour l'aide a 1 1 investissement a 1 1 etranger. 

Toutefois Mr. OPPILARD precise que les constructeurs frangais ont 
la volonte de se developper sur les marches irnportants que re­
presentent les PVD. 

A cote de ces obstacles, les exportateurs frangais entretiennent 
heureusement des relations commerciales solides avec plusieurs 
pays OU repondent aux appels d 1 offres internationaux. 

Ceci reste encore la forme la plus largement rcpandue de coope­
ration entre PVD et PMI frangaises. 

- La part relative aux exportations vers certains grands pays en 
voie de d6veloppement montre qu'il existe encore de grandes 
possibilit~s de ventes directes de rnateriels agricoles partout 
ou cela reste encore possible. 

. .. I ... 
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Le SYGMA souhaite avoir des contacts avec l'ONUDI. 
La visit~de J.B pour l'enquite en cours est interessante dans le 
sens d 1 une information qui n'existait pas jusqu'a ce jour. 

Pour qu'un syndicat puisse inciter ses adherents a se pencher sur 
des actions de cooperation industrielles, il faut qu'il puisse 
apporter des informations detaillees sur toutes les possibilites 
d 1aides aux partenaires, qui peuvent exister. 

L'ONUDI doit prendre en charge ce role de catalyseur en apportant 
egalement des exemples de realisations possibles et des schemas 
d'actions suivant des pays choisis paurleurs intentions de coo-
perer avec des PMI. 

La FRANCE propose une grande diversite de materiels et a deja 
beaucoup de contacts avec les PVD (surtout l'Afrique) 
Dans un tel contexte, une evolution est possible mais il faut 
qu'elle soit , si possible,coordonnee par l'ONUDI. 

11 semble que ce soit la vocation de cet organisme international. 

-:-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 18 

7 Septembre 1983 

Ce bureau d 1 engeenering est en contact permanent avec lesPVD, 
surtout francophones, pour !'implantation d'unites de production 
de differents secteurs industriels. 

A connaissance de 1 1 existance de l'ONUDI mais ne connait pas ~a 
vocation exacte et ses possibilites. 

Son experience dans l'industrialisation des PVD, surtout par les 
difficultes qu 1 il rencontre, fait apparaitre des remarques tres 
importantes : 

Les interlocuteurs de ces pays ont une meconnaissance totale de 
1 1 industrialisation. 

Ils desirent "des usines" du type sophistique identique i celles 
existant dans les pays industriels, mais ils ne sont pas conscient. 
de leur inaptitude i les faire fonctionner. 

La proposition d'usines simples, pour fabriquer des produits 
simples avec eventuellement des pares de machines outils d'occasio: 
d'un prix peu eleve, mais garanties dans leur bon fonctionnement, 
ne semble pas les interesser. 

Les PVD veulent se donner "une image" industrielle par le niveau 
technologique et le modernisme des entreprises implantees. 
Dans la majorite des cas, les promoteurs de ces pays, pouvoirs 
publics ou prives, font intervenir la notion d'exportation des 
produits fabriqu~s en sous region. Il est tres difficile de les 
disznader de cette intention 'lui est illusoire et surtout qui ne 
doi t pas intervenir da1.s une etude de faisabili te , tout au mo ins 
au depart. 

11 est difficile de !aire comprendre aux PVD que les honoraires 
demandes par des consultants exterieurs, qu'ils jugent en general 

. trop eleves, ne sont pas proportionnels a la dimension de l'unite 
de production prevue. 

Certains pays mettent en plece des organismes de developpement 
industriel (ex. CAPM au CAMEROUN) mais il est regrettable que ces 
structures n'aient pas acquises l'esprit industriol qui serait 
necessaire • Ce sont toujours des administrations lourdes, lentes 
et "mefiantes". 

Exemple interessant de la creation d 1 une unite de traitement 
"d'arrachidec de bouche 11 au ~ENEGAL qui a 6t~ ~tudi~e par SEBA avec 
collaboration d 1 un bureau de consultants frangais connaissant bien 
les probl~mes agro-alimentaires; 

... I ... 

- - -·----- ----------'------~--~..._-~---~---------



- 55 -
Ann.18 (su~te} 

C1 est une creation qui n'a pas necessite l'intervention d'une 
PMI du pays industriel. 
La contrainte la plus importanta est le probleme de financernent 
par les PVD. 
En general, les capitaux sont apportes par des societes nationales 
ou des "Bourgeois " qui veulent investir. 
Pour ces derniers, les organismes banquaires font de grosses 
difficultes pour accorder des prets 

Ces organismes financiers sont tres intrigues par les echecs qui 
sont survenus a la suite de mauvaise gestion des entreprises exis­
tantes. 
Il~ imposent des garanties de bonne gestion par la presence d'une 
direction assuree par des europeens pendant la duree de rembour­
sement des emprunts. 
Cette periode peut varier entre 5 et 7 anneos. 

De ce fait des contrats de gestion, assurant la qualite et le 
serieux des dossiers doivent etre prevus a l'origine. 
Les bailleurs de fonds imposent cette garantie. 
C1 est le probleme de la disponibilite des "Elites" dans les pays 
industriels. 

Actuellement, ils existent (difficultes economiques de ces pays) 
mais il faut que les PVD comprennent que leur presence est indis­
pensable dans les entreprises, en garantic de bon fonctionnement. 

L1 0NUDI doit intervenir et d6finir un code de financement dans 
lequel serait prevu toutes les formes d 1 accords, avec des bases 
contractuelles, pour apporter une caution aux bailleurs de fonds 
qui ~ont indispensables pour le financement de tous projets. 

L'ONUDI doit prendre en consideration , le systeme et la struc­
ture financiere, particuliers a rnettre en place pour que la coo­
peration industrielle devienne une realite et une reussite. 

L'ONUDI doit apporter toutes informatio~s aux PMI, organismes, 
co~sultants des pays industrialises et aux PVD. 

L1 0NUDI doit intervenir aupres des PVD pour leur faire comprendre 
que des implantat1ons de petites et moyennes dimensions, pour la 
production de produits simples,ne leur donnera pas "l'image du 
pauvre" mais au contraire leur permettra de decuriser un demarrage 
industriel avec un developpement assure pour 1 1avenir. 

-;-;-;-;-;-;-;-:--.-.-.-. -.-.-.-:-
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ANNEXB 19 

13 Septembre 1983 

Prof'esseur PELIZZI 

Le Prof'esseur PELLIZI travaille avec 1 1 0NUDI depuis 1971. 
Il regrette que malgre tous les travaux et ctudes qui sont f'aits 
dans cet organisme, il n•y a pas de resultats interessants. 
Il pense que l'ONUDI est depasse devant les problemes de la 
cooperation industrielle et il souhaite que beaucoup d'ef'f'orts 
soient f'aits et que des idees concretes et realisables soient 
presentees aux participants des reunions. 

Il rappelle ses interventions aupres de Hr. HACINI il y a 2 ans, 
au cours desquelles il insistait pour que l'ONUDI : 

- Determine un plan d'actions concretes 
- Definisse ce quc doit fttre la technoloeie 

appropriee 
- lntervenir pour que les PVD soient "classes" 

en trois categories suivant les param~tres con­
nus et toutes considerations nouvelles dans le 
contexte rnondial. 

Il f'aut tenir compte du coftt des postes de travail dans les 
dif'f'crents pays qui pcut varier de 500 a 4 • 000 $ ( ctude aJJGlai Sl: 

Les produits qui doivcnt ctre fabriqucs dans des unites de pro­
duction , polyvalentes, doivent avoir un niveau technique compa­
tible avec le niveau technologique existant et admissible dans 
le pays. 
Toutef'ois, lcs materiels de conception simple (traction animale) 
nc doivcnt ctre pris en compte dans un transfert de technologie, 
celle-ci n'existant pas dans ce type de produi.t. 

Pour la mccanisation des PVD, il f'aut penser au moteur qui sera 
l'elcmcnt de base d'une evolution vers le developpcment. 
En ITALIE, aucun constructeur,sur les 2.500 existants, n•est 
intcressc par une mecanisation "f'aiblc". Par contre ils mani­
f'estent nn intcret pour des accords cventuels avcc des produits 
convcntionnels qu•ils produisent, en principe sans modii'ication:-; 

Il est possible de simplifier certains rnat6riols mais si 1 1 on 
veut la participation des con5tructeurs italiens, il ne faut pas 
reinventer des engins nouveaux. Ce serait un recul technoloc;ique. 
Les essais de simplification :faits par GLs.i.DONI et quelqucs autres 
Const..ructeurs SC Sont Soldes par des echecs. 

Le eouvernement Italicn apporte une aide i.mportante aux P.V.D. 
En contrepartie, il desire que ces pays acb~tent des mat6riels 
existants (actuellernent en stock) 
Les PVD sont habitues a avoir une economic "assistee" non rcn­
tablc, done ils ont besoin d'areent. 
Il f'aut leur proposer de petite:-; usines qu.i f'abriqucront une 
diversitc de }Jroduits dont le machinisme agricolc en prlorj_tc • 

. . . I . .. 
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L 1 0NUDI doit developpcr·uans ces pays des "conditions generales" 
qui leur permettent d'accueillir "des industriels volontaircs 
pour 1 1 aventure de la cooperation industrielle". 
Il ~aut mettre en place des "Centres de recherche appliquee" 
qui devront traiter des problemes 

- De materiaux 
De machines agricoles speci:fiques choisies dans 
1 1 immense cataloeue de ce qui existe 

- Des essais de :fonctionnement et d'utilisation 
dans les conditions particulieres des PVD 
De :formation des hommes 
etc ••• 

Le Pro:fesseur PELLIZZI pense que l'argcnt qui serait nccessairc 
pour payer plus Cher des materiels speciaux, adaptcs, doit etrc 
utilise pour la :formation d•utilisation et de maintenance pour , 
I •utilisation ratioimelle des materiels conventionnels. 
Tout ce qui·a cte f'ait pour la mecanisation des PVD a etc faussc 
par la misc en place de tracteurs sans accessoires de culture 
bien adaptes. 

Il :faut que l'ONUDI intervienne pour que soit mis au point 
rm systeme de culture motorise complet et re:fuse des propositions 
concerna11t des 11 assembln,0;cs de composants ex is tan ts". 
Les outils de travail peuvent etxe simpli:fies pour r6duirc les 
conts de production. 

L'ONUDI doit crcer. 

La petite industrie doit Atre aidee par les grandes societds 
nation.ales (voir rapport FIAT) pour creer cet enviroru1ement 
industriel qui est indispensable. 

L' ONUDI ne doi t pas se desintcresser des transnationales . -. 
mais au contraire se .servir de leurs implantations en de:finissant 
un type d'assistancc internationalc ou bi-latcrale. 
Cctte assistance doit etre su:f:fisamment lon.gue (5 a 7 annces) et 
dans certains cas de 10 a 15 ans pcur la :formation. 
Dans lcs PVD, quand des r;rands systcmes de trans:formation ont ~te 
prcvus, les pays n•ont pas etc su:f:fisamment motives et il n'y a 
pas cu de suite. 

L' o:rnJDI doi t convaincre les gouverncments des PVD pour qu t ils 
:fassent "des petits pas" avec ce qui existe ct ne pas faire de 
r;randcs trans:formations. 

L'ONUDI pourrait organiser de~ "concours" de systomes de culture 
et d'implantations d'usines polyvalentes et divt.:rsi:fiees en pro­
ductions. 
11 f'aut des exemples. 

L•ONUDI doit 11 apprendrc" !'industrialisation aux PVD, il f'aut 
que cet oreanisme connaisse cette "matiore" ;:>our qu"clle ppissc 
intcrvenir ef'ficacement. 

L'Institut sora rcprcsentc a la consultation de BUENOS AIRES • 

... / ... 



Ann.19 (su.itc) 
Pro:ft-sH'llr E. GAS~'AH.ETTO 

S'occupe en particulier des problcmes de developpement indus­
triel des PVD. 

Actuellement travaille sur un gros projct pour l'AHGENTINE. 
Le profcsseur GASPARETTO considere qu•a ce jour, aucun projct 
de cooperation industriclle entre P~'.iI et PVD n•a etc fait en 
TTALTE. 
Dans la conjonture actuelle les constructcurs Italiens ne sont 
pas scduits par les marches en PVD, ceux-ci etant faibles et 
incertains. 
l.ls prci'erent vcndre dans les pays industriels ou ils sont 
competitifs et sc sont bien dcvelopp~s. 
Les PVJJ les interesseraicnt eventucllc.•ment a la condition qu' ils 
soicnt certains d'obtenir des financements. 

Le profcsseur GASPARETI. .. O regrette cette si tuati.on car il con­
firme quc les materiels italiens, qui ont etc conc;us en partie 
pour lcs regions SUD de leur pays ont unc conception qui 
s•approchc beaucoup des specifitcs des PVD. 

Son experience dans les actions d' industrialisation d')s PVD lui. 
permet de conf:i.rmer le grand interct de prcvoir des implantation::; 
polyvalcntes avcc des proeranooes de production comprenant des 
bicns d'cquipement prioritaires. 
c•cst la base ct•unc rentabilite indispensable. 
Toute~ois, il fait observer que l'approchc dolt Atre trcs pro­
gressive pour quc les interesses en PVD (rcsponsables, :fabricant!; 
et uLillsateurs) aient le temps d•assimiler. 

L' ONUDI do it :fa.ire comprench'c aux PVD qu r ils doivent utiliser 
leurs possibili tes d' inves tisseinent, si :faibles soient-elles, 
~ des causes serieuses pour lour avcnir. 

L 1 0NUDI semble ne s 1arretcr qu•aux grands projcts, il :faudrait 
que l'inter&t soit general sur toutes les actions, que dos 
eff'orts soient f'aits sur des projets modest:es qui peuvent 
"declcncher" des actions importantcs dans le temps. 

Il f'aut que l'ONUDI transmettc, aprcs synthese toute !'infor­
mation qui est disponible, h tous les orcanismes, En~rcprises 
et PVD conccr11cs. 

Le profcsseur GASPAflET'I'O pcnsc qu tu 1 t ONUDI, aucune persoru1e nc 
conna1t veritablernent le machinismc agricole et sa construction 
et c•cst trcs rcGrcttablc. 

L•Europe a une carte a jouer si tout est coor<lonnc. 

L'ONUIJI do.it dc:f'inir des barricrcs pour !•industrialisation : 
- Ecorwmiques, clemotjraphiqucs, cul.turclles, techniques opera­
tio1uwllcs, vulr;arisa ti on, mairitenancc, f'orma ti on, clima tiqu.es 
etc ••• 
Si ces barricres existent, comment lcs surpasser ? 
L'ON1JJJI doi t aGir pour surpasser cos barricres en etablissant clel' 
prior.i.tcs. 

-:-:-:-:-:-:-:-
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ITALIE 14 Septembre 198J 

FIAT TRATTORI 
TORINO 

Mr. Fabrizio FICARELLI - Delegue FIAT - CEE -

Mr. Gianpicro GIAVOTTO - Service developpement 

La Ste FIAT a realise des accords de cooperation industrielle 
avec des pays en developpement, mais les resultats nc sont pas 
encore satisf'aisants et il ya eu beaucoup d 1 cch:.~cs. 

Cctte societe a 1 1 intention de f'aire beaucoup d'ef'f'orts pour 
les PVD. 

Un des problcmes f'ondamcntaux est l'incxistance de rr>ntabilitc 
de l'aericulture dans ces pays ct leur impossibilite d 1 achetcr 
des machines agricoles sans assistance f'inancicrc et technique 
des pays industricls. 
Ce sont des conditions normalcs pour eux, qui ne p?uvent pas 
devcnir exceptionnelles. 

r; 
I{'.'_( ,, J 

n Dans lcs PVD, il cxiste ccrtainemcnt une place pour des ·unite~ 
de production simples et si possible polyvalcnts mais il :faut 
:faire des recherches pour que les :fabrications repondent a des 
bcsoins de produi ts necessaires a UllC mecanisation agricole 
convcntiormelle non sophistiguce. 

Il ne f'aut pas pcrdre de temps avec des outils simples qui 
scrait un recul technoloGique pour tous les partenaircs. 
1:1 :faut i'aire des actions avec cc qui existe a condition de 
i'aire de eros e:fi'orts de f'ormation a tous nivcaux. 

La Ste FIAT souhaite apporter sa collaboration dans les e:f:forts 
qui pourront etre f'ai ts par les PMI Italiennes, dans la me sure 
ou les experiences seront limitces dans un premier temps. 
L'idec d'un systcmo de mecanisation evoqueo par le Prof. PELLlZI 
pourrai t ctre ctudie par FIAT ( voir brochure tl ce suj ct) et une 
collaboration avcc les PMI serait prcvue •. 

IMPORTANT - FIAT pense;y niisistcr a la consul tat ion de BUENOS AJRl:S 
pour pro1>oser dos d6monstrations dans les PVD d'un sy~tbme nou­
veau de mccanisation agricolc con~u avec la collaboration de 
PMI. 
Demande si 1 'ONUDI pourrai t a1':der uno tello intention. 
Cctte proposition serait :faite dans le cadre d'unc evolution 
la cooperation industriello avec lesPVD. 
L'ONUpI dcvrait parallelomcnt faire une proposition pour des 
actions de formation. 

vor::; 

Sur un plan plus general, la Ste FIAT souhaito que tous les pro­
blcmes soicnt discutes a l'ONUDI. 

. .. I ... 
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Il est necessaire qae des groupes de travail soient mis en place 
par L 1 0NUDI. 
Les industriels doivent demander ces reunions de travail ct 
surtout y assister. 

L•ITALIE prcvoit mettrc en place un groupc de travail national 
pour :f'aire des propositions a l'ONUD-i::: a:fin d 1 appro:fondir I.es 
nombreux problemes concernant les pays en developpement ct 
de:f'inir les grands axes d'intervention, la direction a prendrc 
et les moyens necessaires. 

L'ONUDI doit pouvoir de son cote communiquer les marches reels 
existants dans les PVD. 

-:-:-:-:-:-:-
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ANNEXE 21 

14 Septcmbrc 1983 

Mr. AHBROGI a toujours etc trcs intcressc par les travaux de 
l'ONUDI et a participe a toutes les reunions et di:f:ferents tra­
vaux e:f:fcctues mais constatc que lcs resultats nc sont pas in­
teressants pour lcs entreprises petites et moyennes dont il 
s•occupe. 

En IT.ALIE, 2.500 entreprises, de dimension moye:nnc, petite ou 
artisanale :fabriquent des machines ar;ricoles. 
Elles dcvcloppent leur activite sur des marches, recionaux, 
nationaux et vcrs !•exportation. 

Malgre beaucoup de dynamismc ce secteur industriel Italicn est 
actuellement dans une situation di:f:ficile ct enregistre w1e dimi­
nution sensible do ses vcntes. De cc :fait, lcs stocks de produit~ 
:finis sont importants et a la limite du possible. 

Mr. At-IBROGI emet des reserves sur 1 'industrialisation des PVD. 
Il craint quc la dispersion des points de production, en petites 
series, avcc des moyens de :fabrication simples et unc main­
d•ocuvrc pcU habitUCC a des notions de producti.vitc ntapporte pH:-; 
sur le plan economique mondial les meilleures conditions de prix 
et de qualite. 

Dans sa "philosophic" sur cc probleme, il pense qu'il :faudrait 
au contrairc, a l'exemplc de !'automobile ct autrcs produits 
d'equipemcnt indispensables, recentraliser sur des cran.tls cclltres 
de production. Le macl1inisme agricolc pourrait en ~tre un cxemplc 

Par contre, il reconnait que sur le plan humanitaire, si les 
pays industriels veulcnt aider les pays 11auvrcs par unc autre 
:formulc : des pr8ts ou des dons, !'industrialisation assistcc 
est une action l entreprendrc. 

Tout ceci implique qu'il f'aut des moyens et en particulier 
1'0N1JDI n.e pourra poursuivrc sa politique d'industrialisation 
qu•a la condition qu'elle ait des moycns f'inanciers importants. 

Les PMI ne peuvent pas s'aventurer dans des procedures compli­
qu6es et onercuses. Elles n•ont pas le temps et les moycns pour 
le :fa,ire. Elles doivent conccntrer tout leur potentiel clisponiblc 
pour vendre ce qu'elles f'abriquent. 

Les PHI Italiennes qui ont reussi a exporter lcurs produits dans 
les PVD ont constatci lcs 'norme~ dif'f'icultes qui surglsscnt con­
tinuellcment suite au man.que total d'organisation dan.s ces pays 
ct de l'absenee d'inf'ormations sur lcs marches, les bc.soin::; spc­
cif'iqucs ct surtout le manque de :formation des utilisateurs • 

. . . I . .. 
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Les ef'f'orts a :faire dans les PVD doivent etre en priorite 
diriF,es vcrs w1e adaptation des cultivatcurs a une mecanisation 
agricole "importee" et sculement ensuite ou au mieux parallclcmell' 
il sera raisonnable de prevoir une cooperation iudustrielle pro­
gressive avec beaucoup de prudence. 
c 'est bi en la le r('>le de 1 • ONUDI. 
Les Industriels f'ont leur metier de constructeur. 
L'ONUDl doit f'aire le reste. 

Depuis plus de 20 ans, on laisse les PHI trouvcr des opportu­
nitcs au risque de f'aire des experiences malheureuses dans les 
PVD, actuellement ces entreprises n•ont plus les moyens de 
prendre ces risques. 

Il f'aut promouvoir,dcs maintenant,dans les PVD, la mecanisation 
agricole motorisee. Il ne f'aut plus considerer ces pays comme 
incapables a vie. Il :faut les eduquer et lcs :former aux f'ormulcs 
nouvclles en leur f'ournissant des materiels modernes, ~ans so­
phistication excessive. 

L'ONUDI doit prevoir tous moycns de :formation pour preparer ces 
hommes. Cettc education prof'essionnelle doit etre f'aitc dans les 
pays industriels avec des .financements proposes par l'ONUDl. 

L•ONUDI doit chan£ier ses "cibles" en comprenant que certains 
.grands pays industriels nc sont pas intercsses par la veritable 
cooperation industrielle, mais que c~rtains europecns pcuvent 
apporter bcaucoup s'ils sont aides. 

Au mcme titre qu' i1 f'aut f'aire un choix des PVD iJ1dustriables, il 
i'aut cgalement f'aire un choix des pays industriels qui pcuvont 
coopcrer. 
C•est le role de l'ONUDI de f'aire cette selection. 
Les constructcurs ltaliens craienent egalement la "concurrence 
en rctour " des PVD industrialises. 

L•ONUDI doit determiner et appliquer des rcr;les internationalcs 
evitant cc risque pour 1es PMI qui se sont engar;ces. 

Il f'aut f'aire des tests avec quclques cas bien choisis et exa­
miner lcs resultats. 

LI ONUDI doi t etre le }Jromoteur et l' orgnnisateur de ces idces 
nouvelles. 

L'ONUDI doit etre wie banque d'ini'ormations rcelles. 

Les pays industricls curopeens doivent SC reunir pour s•entcndrc 
sur 1a notion exactc de la cooperation industric1le et en mesu­
rer ies consequences. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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Le nombre de constructeurs Italiens est actuellement estime 
a 2.500, de moyenncs et petites dimensions, y compris beaucoup 
d'entreprises artisanales. 
Dans ce secteur professionnel la scule grande entreprise est 
FIAT et il :faut remarquer qu•aucune transnationale est implantec 
en ITALIE {a part quelqucs tentatives qui n•ont pas reussi). 

Une grande partie des PJ.1.11 ont un marche local regional pour des 
produits bien speci:fiques. 

Devant les di:f:ficultes cconomiques de cette industrie, de eros 
ef':forts d'cxportation ont cte f'aits depuis plusieurs annees 
et actuellcment le materiel agricole ltalieu est exporte de 
160 pays industriels ct en cleveloppemcnt et le volume total est 
superieur aux exportations allemandes. 
Cette situation :fait appara1tre un potentiel de productio11 
Italienne trcs important, dans une divcrsite de produits cxtr~mc 
qui couvrc tous lcs besoins de !'agriculture et une partie des 

"besoins d'equipements destines~ 1 1 agro-alimcntaire. 

Les constructeurs ltalicns ont reussi cctte JJCrcee sur le mal'cJ16 
international par d'importauts c:f:forts techniques, ma.is aussi 
par des prix trcs competiti:fs pratiques notamment dans les pay::; 
industricls qui sont leurs clients. 
Ceci etant, malgrc lcs marches qu'ils ont conquis, lcur pro­
duction est supcr.i.eure a la demandc globalc et ces construc­
teurs sont tres charges en stock de produits finis et en con­
sequence ont des tresorerics trcs af'f'aiblics qui nc 1eur per­
met tent pas de :faire des invcstisscmcnts, tant commerciaux, 
que techniques (y compris l'illllovation). 

Ce contexte, assez particulier a l'ITALIE, n•est pas favorable 
a des intentions de cooperation industrielle actuellcment et 
dans les annees a venir car ccs entreprises veulent vendrc a 
tous prjx. 
Elles considerent qu'elles sont des constructcurs et quc 1eur 
vocation est de :fabriquer dans 1eurs usi.ncs ct de satisf'aire 
les clients consommateurs. 

Cctte situation est d•autant paradoxale que bcaucoup <lo ces 
cntrepriscs region.ales f'abriquent des matcriels trcs simples 
pour l'ITALIE du Sud qui est considcree comme une partic du 
pays en dcvcloppemcnt et que ces produits devraient correspondrc 
tels qu'ils sont conc;us, a un.e grande partie des pays en deve­
loppement. 

Les entrcprises ltaliermes sont conscJentes qu'ellcs devront 
s'orienter vers lcs pays eu developpemcnt mais elles acccpteront 
d'intervcnlr sous f'orme do cooperation industricllc, trbs pro­
grcssivcment et dan& la mesure o~ des projcts , parf'aitcment 
prepares, f'iuances ct san:-; risques lours 3eront proposcl; • 

. . . I . . , 
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C 1 csi; l'~~.::mple type des cntreprises qui veulent collaborer 
avec 1es PVD en instituant 1a methode progressive. 

Premiers accords conunerciaux avec des partenaires 
dans 1es PVD. 

Vente de produits finis dans 1a procedure classiquc 
du neeoce. 

Verifier que 1es bcsoins sont bien ce quj ·a ete 
prcvu dans les etudes prcliminaires. 

Bien conna1tre leurs partenaires pour decider de 
1'opportunite de "continuer ensemble". 
Dans l•a:fTirmative, entamcr le processus de la 
cooperation industrielle progressive avec les 
meilleurs chancesdc reuss:il;e et surtout en conser­
vant le maximum de composants a exporter. 

Cette attitude con:firmc le pcu d•interGt qul a 6te apporte ~ 
toutcs formes de collaboration en dehors de !'action commerciale 
pure et dans certains cas a rm suivi dans la maintenance ct le 
SAV. 

A part quelques implantations faites par FIAT dont certa:ines 
sont a la 1im:ite de 1•6chec~ des efforts de GOLDONI, vcrs 
l'U.R.s.s. et un pays de l' Est, et quelques accords sous la 
:forme de vente de licences par des trbs petites cntreprises 
Italiennes ayant peu de moycus de production, ricn n'a etc tcutc 
parmi les 2.500 constructeurs cxistants. 

Les consultations de di:f:fercnts constructeurs , :faites dcpuis 
un certain temps par UNACOMA, n'apportent ricn de concret ct 
peu d'espoir dans l'immediat vcrs la cooperation industricllc 
avec les PVD ceci n•exclut pas uno ouvertuYe dans le temps mais 
dans des conditions trcs di:fficiles a rcmpl.ir. 

A la limite, les constructeurs consultcs souhaiterajent que 
l'ONUDI intervicnne pour que des projets s~rs ct :finances tota­
lement par des oreaJJ.ismes conccrnes ::;oicnt proposes, tout au 
moins a titre d'exemple mais ccla est-il possible ? 

Ils ne connaissent pas ou peu 1 '•)NUDT, ils po sent la question • 

Un contact direct de 1•0NUDI avec des co11structeurs Italiens 
(sau:f FIAT) clcbouchc immediatcmcnt dans une situation de blo­
cagc qui n'a pas etc constatee dans les autres pays visites. 

-:-:-:-:-:-:-:-
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